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CONSEIL MUNICIPAL 

Mercredi 24 septembre 2025 – PROCES VERBAL 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le vingt-quatre septembre à 18h30, le Conseil Municipal de la Ville de 
Parempuyre, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle du Conseil Municipal, sous 
la présidence de Madame Béatrice de FRANÇOIS, Maire. 
 

▪ Nombre de Conseillers municipaux en exercice : 29 
▪ Nombre de Conseillers présents : 19 / 20 à partir de 19h40 
▪ Nombre de Conseillers absents : 10 / 9 à partir de 19h40 
▪ Nombre de procurations : 8 / 7 à partir de 19h40 
▪ Date de la convocation du Conseil Municipal : jeudi 18 septembre 2025 

 
Madame Pauline DUPUY a été désignée secrétaire de séance. 

 

 

 

 

NOMS - Prénoms Présents Excusés Non Excusés Procuration à :  

de FRANÇOIS Béatrice X    

DERVIEUX Benjamin X    

PONS Annie X    

PIALLEPORT Thierry  X  de FRANÇOIS Béatrice 

TURBÉ Roselyne X    

SAUX Brigitte X   
 

VERDIER Marc X    

FLOIRAC Nicole X    

BRIC Jean-François X    

VALLEJO Annie X    

DEL-POZO Irma X    

GUILBAULT Nicky  X  FLOIRAC Nicole 

VINCE Bernard  X  BRIC Jean-François 

DURAND Catherine X    

ROZE Benjamin  X  VALLEJO Annie 

MARTINEZ-CAZABAT Fabienne X   PONS Annie jusqu’à 19h40 

BREGILLE Jean-Luc  X  BARLAND François 

LUTARD Sandrine  X  DEL-POZO Irma 

BARLAND François X    

DUPUY Pauline X    

SEINTIGNAN Jean-Michel   X  

GREILH Jean-Philippe   X  

LAGARRIGUE Henri X    

AMRA Julia X    

BERNARD Frédéric X    

PIGEAT Stéphane  X  LAGARRIGUE Henri 

LALANNE Nicole X    

FARTHOUAT Jean-Marc X    

CHARTIER Marie-Laetitia X    
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Madame le Maire 

Je vais vous donner les pouvoirs. Thierry Pailleport à donné pouvoir à moi-même, Nicky 

Guilbault à Nicole Floirac, Bernard Vince à Jean-François Bric, Benjamin Roze à Annie Vallejo, Fabienne 

Martinez-Cazabat à Annie Pons, Jean-Luc Brégille à François Barland, Sandrine Lutard à Irma Del Pozo, 

et Stéphane Pigeat à Henri Lagarrigue.  

Nous avons le quorum, je vais donc vous demander de vous installer et de vous asseoir, s’il vous 

plaît. 

 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 08 AVRIL 2025 
 

Madame le Maire 

Le premier point à l’ordre du jour est l’approbation du procès-verbal du Conseil du 23 juin. Est-

ce qu’il y a des observations ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Oui, j’en ai une. Dans ce PV à un moment donné, il est précisé par Monsieur Verdier que je me 

suis trompé dans les chiffres qui concernent la Plaine Des Sports. J’ai dit sans doute à un moment donné, 

et c’est possible, 1,8 millions. De là, dans le journal municipal, vous avez rebondi, et vous avez remis 

une deuxième couche en me citant et en disant qu’on disait un peu n’importe quoi. Alors permettez-

moi : il faut avoir un peu d’humilité. Lorsque vous avez inauguré le CTM…  

 

Madame le Maire 

Excusez-moi, Monsieur Farthouat, on notera l’arrivée de Monsieur Dervieux. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Et Madame Lalanne, accessoirement. 

 

Madame le Maire 

Oui, mais je n’avais pas dit qu’elle n’était pas là puisque je ne l’avais pas vu. Allez-y, Monsieur 

Farthouat. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

J’en ai juste pour une minute. Donc lorsque vous avez présenté le CTM qui vient d’être inauguré, 

et c’est bien que Monsieur Dervieux soit là car c’est quelque chose qui lui tenait à cœur, et à nous aussi, 

je vous rappelle simplement que lorsque vous avez annoncé les chiffres, vous avez démarré par 1,6. 

Vous êtes descendu à 1,5. Votre DGS avait dit 1,4, mais on ne savait pas si on comptait la location des 

bungalows. Face à l’inauguration, ça me paraît un peu léger. Vous vous êtes moquée de moi 

particulièrement, puisque vous m’avez cité, mais de temps en temps il faut aussi faire attention à ce 

que vous dites, car vous savez qu’il y a toujours un effet boomerang. Voilà juste ce que je voulais dire 

en début de séance par rapport à ce PV. Sinon nous n’avons rien à dire. Merci. 

 

Madame le Maire 

Je suis bien d’accord avec vous Monsieur Farthouat : l’effet boomerang, il faut toujours s’en 

méfier. Mais là, nous en sommes à approuver le procès-verbal de la précédente séance. Oui, Monsieur 

Verdier ? 
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Marc VERDIER 

Puisqu’on est sur les 1,8 millions, il y a eu un rectificatif de Monsieur Lagarrigue, qui a dit 1,5 

millions. Donc je dirais que le vrai chiffre c’est 1,270 millions, point final. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Merci Monsieur Verdier d’avoir dit ce chiffre, c’est la première fois que nous l’entendons en 

Conseil municipal, et je vous en remercie. 

 

Madame le Maire 

Donc je considère ce PV comme adopté à l’unanimité ? Je vous en remercie. 

 

 

AFFAIRES TRAITEES EN VERTU DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES – DU 2 AVRIL 2025 AU 13 JUIN 2025 
 

Madame le Maire 

Les décisions du Maire : il y en a eu quelques-unes. Est-ce que vous voulez que je les lise toutes, 

ou est-ce que vous avez des questions ? C’est comme vous souhaitez : je peux tout lire ou répondre à 

vos questions. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Si vous souhaitez les lire, vous pouvez le faire. 

 

Madame le Maire 

C’est comme vous le souhaitez. Moi, je les connais, les décisions. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Nous, nous avons essayé de les regarder quand même. Nous avons deux remarques. La 

première concerne les avenants de marché public, décisions 67 et 70. Le bilan global est positif puisqu’il 

y a eu des moins-values. Est-ce que c’est des choses qui étaient prévisibles ? Et qu’est-ce qui a entraîné 

ces modifications sur des montants qui approchent les 5 ou 6000 € ? Ça c’est la première, et la deuxième 

ça concerne, parce qu’on n’a pas tout compris… Marie-Laetitia ? 

 

Madame le Maire 

En attendant, je vais répondre à la première question. La 67 ce sont des travaux en moins-

values de 7588,96 € sur le poste à ossature bois. La 70, c’est une plus-value de 552,60 €, tout 

simplement. Madame Chartier, vous aviez quelque chose à dire ? 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Oui, ça concerne la décision 71 par rapport à une étude pour le skatepark de Parempuyre. C’est 

un peu l’arlésienne, mais on ne désespère pas. C’est un projet qui revient pour la deuxième fois, 

troisième fois même. Il y a un changement de cabinet d’études pour un montant de 2 250 €. On voulait 

savoir ce qu’il en était de ce projet, car bien sûr, nous n’avons aucune information en ce qui nous 

concerne. Où est-ce que vous envisagez de le mettre, à quelle échéance ? Nous voudrions en savoir un 

peu plus vu que nous n’avons pas le plaisir d’en être informés. 
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Madame le Maire 

Alors, ce n’est pas en plus, c’est le solde de ce qui avait été prévu sur l’AMO, puisque l’AMO 

avait produit un projet pharaonique qui ne correspondait pas aux besoins et au budget de la ville de 

Parempuyre. Donc il s’agit simplement de recaler cette étude qui sera présentée, bien sûr, plus tard à 

tout le monde. Pour l’instant nous n’avons pas le calendrier de la réalisation. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Et le lieu potentiel ? 

 

Madame le Maire 

Ça fera partie de la finalité de l’étude. Est-ce qu’il y a d’autres questions sur les décisions ? Je 

vous remercie. 

Je voulais quand même en profiter, puisque je vois que c’est dans les décisions, pour féliciter 

notre équipe de foot de D3, qui, pour la première fois depuis bientôt 70 ans, puisque c’est en 1956 que 

le club a été créé, va aussi loin. C’est une belle victoire, ils sont vraiment impliqués et motivés. Bravo à 

eux et qu’ils continuent comme ça. 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-049 : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 

Madame le Maire 

Monsieur Dervieux, puisque vous êtes là, la délibération numéro un qui est la modification du 

tableau des effectifs. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Bonsoir à tous, excusez mon retard dû à des difficultés de circulation.… 

 

Frédéric BERNARD 

Excusez-moi, moi je m’étonne de ne pas avoir reçu les comptes rendus des commissions. Car à 

chaque fois on ne reçoit pas les commissions. Or il y a des articles qui prévoient qu’on reçoive les 

documents des commissions. On n’a pas de compte rendu, encore une fois. 

 

Madame le Maire 

Les comptes-rendus ne sont pas finalisés, je ne les ai pas validés. Vous allez les recevoir 

prochainement. 

 

Frédéric BERNARD 

Donc on va les recevoir après le Conseil municipal. C’est-à-dire que nos votes, on va décider 

comme ça. D’accord, je sais à quoi m’en tenir. Je vous remercie. 

 

Madame le Maire 

Vous avez reçu les dossiers du Conseil : je pense que vous les avez étudiés. Monsieur Farthouat, 

vous vouliez la parole ? Votre micro est allumé. Monsieur Dervieux, pour la première délibération. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Donc je vous prie de bien vouloir m’excuser de mon léger retard, dû aux conditions de 

circulation pour sortir de Bordeaux. La délibération numéro un, modification du tableau des effectifs : 

suite à l’avancement de grade d’un agent il est nécessaire de mettre à jour le tableau des effectifs en 
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créant un poste de rédacteur territorial. Je vous rappelle que nous n’avons pas l’exhaustivité du tableau 

des effectifs, on le présente en fin d’année pour éviter d’avoir à tout revoter chaque fois. 

 

Madame le Maire 

Des questions ? Madame Chartier. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Tout d’abord nous tenons à féliciter l’agent, ça fait vraiment plaisir. 

 

Madame le Maire 

Surtout à cet agent. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Il semble qu’au 1er janvier 2026, les services des espaces verts seront mutualisés. Qu’en est-il ? 

Quel sera l’impact sur les effectifs ? Quel sera le coût pour la mairie ? Et quels sont les avantages pour 

les agents concernés ? 

 

Benjamin DERVIEUX 

Ce n’est pas encore officiel puisque ce n’est pas encore signé. Mais oui, on y travaille de façon 

importante, en y associant les agents qui ont, à ma connaissance, tous accepté de partir sous l’égide 

de la Métropole. Moi j’y vois plusieurs avantages pour eux. Des inconvénients par rapport au lieu de 

travail, car ils seront appelés à travailler sur l’ensemble des éléments qui seront demandés par leur 

nouvel employeur qui sera la Métropole, mais par contre en termes d’avantages, c’est très intéressant 

à mon avis pour les agents. Pour l’aspect financier, et surtout pour l’aspect dans l’avancement de 

carrière. Si vous avez des ambitions pour changer de poste, les postes proposés au sein de la collectivité 

communale sont bien plus limités que ce qu’il serait possible d’obtenir auprès de la Métropole. Donc 

c’est une avancée importante, je trouve, pour les agents. Avec toujours les aléas par rapport à la 

mutualisation pour les besoins de la commune, car là nous dépendrons de la Métropole. 

 

Madame le Maire 

Pour compléter ton propos, votre propos, Monsieur Dervieux, pardon, c’est un travail qui est en 

cours. C’est pour ça que nous ne pouvons pas encore en parler. Bien sûr, comme vient de le dire 

Monsieur Dervieux, nous travaillons avec les agents de la ville, mais également avec les services de la 

Métropole pour voir dans quelles conditions chacun peut être mutualisé et donc rejoindre les effectifs 

de Bordeaux Métropole. Dans quelles conditions, quels services, pour faire quoi. Ça passera en CT : pour 

l’instant ce n’est pas encore passé en CT, donc c’est un peu compliqué d’en parler davantage. Mais il 

est sûr que ce sera un sujet à l’ordre du jour d’un Conseil municipal. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Après sur l’aspect financier, et je vais continuer à parler au conditionnel, le principal élément 

qui est à prendre en compte c’est la part de Bordeaux Métropole de la charge de personnel à laquelle 

ça correspond, avec une évaluation du transfert de charge qui est importante. C’est une des raisons 

pour lesquelles moi j’étais opposé à la mutualisation. Mais il faut prendre en compte que l’évolution de 

carrière des agents ne sera plus à la charge de la commune : elle sera totalement prise en charge par 

Bordeaux Métropole. Donc ça serait à enveloppe identique tous les ans dans le cadre de la 

mutualisation, à l’exemple des délégations que nous votons chaque année pour Bordeaux Métropole. 
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Madame le Maire 

Merci, Monsieur Dervieux. Je vais donc mettre cette délibération aux voix… 

 

Henri LAGARRIGUE 

S’il vous plaît, Je voudrais continuer à poser une question. Au cours de l’inauguration, on a pu 

discuter avec les salariés, et les salariés nous ont dit qu’ils partaient à cinq. Parce qu’on aimerait 

connaître le nombre de salariés qui partent, on aurait pu le savoir et être au moins informés, car on 

arrive à l’inauguration et ce sont les salariés qui nous expliquent qu’ils partent. Ce n’est pas très 

agréable pour les élus que nous sommes. 

 

Madame le Maire 

Comme je vous l’ai dit Monsieur Lagarrigue, c’est en cours de négociation. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Mais ça ne fait rien. Vous inaugurez, on se pose des questions. Est-ce qu’on pourrait avoir une 

explication ? Car on refait un atelier à coup d’un peu plus d’un million d’euros, et les salariés s’en vont. 

 

Madame le Maire 

Vous aurez toutes les explications lors d’une prochaine délibération. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Mais, Madame le Maire, vous avez inauguré le bâtiment. Quand on inaugure, ça veut dire que 

tout est en place. Il faut que l’on puisse avoir, en tant qu’élus, une information. C’est de l’argent du 

contribuable. On est des élus, on n’est pas au courant. Quand on nous pose la question, on est ridicules. 

Merci. 

 

Madame le Maire 

Je vous en prie. Donc je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous 

remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment son article 3, 

Après examen en commission Finances / Ressources humaines du 18 septembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Décide d’approuver la modification du tableau des effectifs communaux en créant un poste de 
rédacteur territorial. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 
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DELIBERATION n° DEL-2025-050 : ATTRIBUTION, SOUS CONDITIONS, D’UNE PRIME FORFAITAIRE 

EXCEPTIONNELLE DE FIN D’ANNEE AUX AGENTS CONTRACTUELS POUR L’ANNEE 2025 

 

Madame le Maire 

La deuxième délibération, Monsieur Dervieux toujours, attribution sous conditions d’une prime 

forfaitaire exceptionnelle de fin d’année aux agents contractuels pour l’année 2025. 

 

Benjamin DERVIEUX 

L’élément que nous avions jusqu’à maintenant, je le rappelle, c’est une prime exceptionnelle 

qui a évolué sur les dernières années, notamment par rapport aux conditions d’ancienneté, et 

conditions de durée de travail. Là, c’est pour tout le monde la même chose.  

Et cette année l’évolution importante c’est le montant, puisqu’on était à 250 € au maximum 

jusqu’à maintenant. Et là il est proposé d’attribuer une prime forfaitaire de 350 € à l’ensemble des 

agents contractuels en poste au sein des services de la ville au 30 septembre 2025. 

 

Madame le Maire 

Des questions ? Pas de question. Juste peut-être compléter en indiquant qu’on a complété cette 

prime, c’est important de le dire. Puisqu’elle n’était pas jusqu’à hauteur de 350 € jusqu’à présent, et 

que ça ne se fait pas ailleurs. 

À l’unanimité je suppose ? Je vous remercie pour eux. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment son article 3, 

Vu l’avis favorable formulé par les représentants du personnel par mail le 05 septembre 2025, 

Après examen en commission Finances / Ressources humaines du 18 septembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Décide d’attribuer une prime forfaitaire de 350 euros aux agents contractuels en poste dans les 
services de la Ville au 30 septembre 2025. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-051 : ADHESION AU CONTRAT D’ASSURANCE STATUTAIRE 2026-2029 DU 

CENTRE DE GESTION DE LA GIRONDE – COLLECTIVITE DE 20 AGENTS CNRACL OU PLUS 

 

Madame le Maire 

La délibération numéro trois, toujours Monsieur Dervieux, pour l’adhésion au contrat 

d’assurance statutaire 2026-2029 du Centre De Gestion de la Gironde, collectivité de 20 agents CNRACL 

ou plus. 

 

Benjamin DERVIEUX 

C’est la conclusion d’un travail que nous avions lancé depuis le mois de juin, si ma mémoire est 

bonne, puisque nous avions demandé au CDG d’étudier notre adhésion à la procédure de marché public 
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pour le contrat d’assurance statutaire pour nos agents. La proposition du CDG est particulièrement 

intéressante et nous proposons de retenir cette adhésion au contrat d’assurance statutaire. Je ne vais 

pas revenir sur tous les éléments, vous les avez. Mais c’est juste le choix que nous faisons et qui 

correspond au mieux-disant pour les agents de la collectivité. 

 

Madame le Maire 

Madame Lalanne ? 

 

Nicole LALANNE 

Est-ce que vous pouvez nous préciser le coût de cette adhésion ? Et d’autre part est-ce que vous 

pouvez nous préciser également le nombre d’agents qui sont en arrêt maladie et ceux qui sont en 

accident de travail ? Merci. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Je n’ai pas les éléments de suite, mais je vous les ferais parvenir dès que je pourrais en les 

demandant au service Ressources Humaines. Le montant est un pourcentage de la masse salariale de 

la collectivité, donc il va dépendre du nombre d’agents que nous avons sous contrat. Ce n’est pas un 

montant qui est définit, c’est un pourcentage de notre masse salariale. 

 

Nicole LALANNE 

Le pourcentage dont nous parlons dans la délibération de 6 %, c’est le pourcentage de quel 

montant ? 

 

Benjamin DERVIEUX 

Les 6 %, c’est pour les frais de gestion. 

 

Nicole LALANNE 

Pour les frais de gestion. Et ensuite le pourcentage c’est calculé combien par rapport à la masse 

salariale ? 

 

Benjamin DERVIEUX 

Vous avez les montants qui sont retenus : au niveau des taux vous avez 0,20 % pour la garantie 

décès, 1,86 % pour les garanties concernant les accidents de service et les maladies contractées en 

service, et 2,49 % pour les garanties concernant les longues maladies et les maladies longue durée. 

 

Madame le Maire 

Merci Monsieur Dervieux. Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je 

vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, 

Vu le Code de la commande publique, 

Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment l’article 26 ; non encore codifié, 
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Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la Loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le 
compte des collectivités locales et établissements territoriaux, 

Vu les articles L 140-1 et suivants du Code des assurances, 

Vu le résultat de la Commission d’Appel d’Offres du CDG 33 en date du 25 juin 2025, 

Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 
de la Gironde du 25 septembre 2024 approuvant la mise en place d’un contrat groupe assurance 
statutaire au 1er janvier 2026 et la délibération du 25 juin 2025 portant autorisation de signer la 
procédure de marché relative à une prestation d’assurance des risques statutaires pour les collectivités 
et établissements affiliés et non affiliés au centre de gestion et pour lui-même, 

Vu la délibération DEL-2025-024 en date du 08 avril 2025 donnant mandat au Centre de Gestion de la 
Gironde pour lancer une procédure de marché public en vue, le cas échéant, de souscrire pour son 
compte des contrats d’assurances auprès d’une entreprise agréée, 

Considérant que le Centre de Gestion a communiqué à la commune les résultats la concernant, 

Après examen en commission Finances / Ressources humaines du 18 septembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Accepte la proposition telle que détaillée précédemment. 

Autorise Madame le Maire à signer tous les documents relatifs au contrat d’assurance statutaire du 
CDG33. 

Autorise Mme le Maire à signer la convention d’adhésion proposée par le CDG33 en pièce jointe de la 
présente délibération. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-052 : ADMISSION EN NON-VALEUR DE CREANCES IRRECOUVRABLES 

(NON-VALEUR ET CREANCES ETEINTES) 

 

Madame le Maire 

Délibération quatre, l’admission en non-valeur des créances irrécouvrables, toujours Monsieur 

Dervieux. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Une délibération qui revient régulièrement, mais j’ai regardé dans mes dossiers et je n’en ai pas 

trouvé trace en 2024. Mes collègues du Trésor ayant des difficultés ou une possibilité à recouvrer des 

créances dans le cadre de la séparation entre l’ordonnateur et le comptable, le comptable demande à 

l’ordonnateur de mettre en non-valeur un certain nombre d’éléments. Vous avez la liste, et vous avez 

cette année, pour le coup, la justification de mes collègues du Trésor de la raison pour laquelle ils 

n’arrivent pas à recouvrer cette somme. 

 

Madame le Maire 

Des questions ? Madame Lalanne. 
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Nicole LALANNE 

Ces créances, qui atteignent un niveau qui est non négligeable, concernent quel type de dette ? 

Est-ce que ce sont des taxes, est-ce que ce sont des prestations telles que les centres de loisirs, etc. ? Ça 

c’était ma première question. Et ma deuxième question : avant d’atteindre le délai de prescription, la 

commune gère ces créances à quel niveau afin de minimiser les impayés ? Est-ce que, par exemple, il y 

a des prises en charge par le CCAS ? Est-ce qu’il y a d’autres possibilités, d’autres accompagnements 

qui sont faits pour que ces impayés puissent être régularisés ? 

 

Benjamin DERVIEUX 

C’est exactement ce que je viens de vous dire : c’est la séparation de l’ordonnateur et du 

comptable. Nous, nous émettons des titres, et ensuite c’est le comptable qui doit les recouvrer. La 

difficulté qu’il a à recouvrer certains titres, c’est pour cette raison qu’il demande à l’ordonnateur de les 

mettre en non-valeur. Ce n’est pas nous qui faisons les poursuites. Ce n’est pas nous qui voyons tous 

ces éléments. Vous avez posé la question : est-ce que ça correspond à des taxes ? Non, la commune 

n’émet pas de taxes. Elle émet des titres : la plupart du temps c’est pour payer les services de la 

commune.  

Je vais prendre des exemples très concrets. J’allais prendre l’exemple de la cantine, mais il n’est 

pas bon puisque la cantine c’est directement le fermier qui s’en occupe. Donc je ne vais pas prendre 

l’exemple de la cantine. Je vais prendre l’exemple des accueils de loisirs sans hébergement, je vais 

prendre l’exemple des participations à des spectacles comme Regard sur le monde, qui sont payants 

avec émission de titres. Vous avez tous ces éléments-là qui sont émis. 99 % des titres qui vous sont 

demandé de mettre en non-valeur sont liés aux accueils de loisirs sans hébergement. C’est l’essentiel 

de nos recettes. Vous avez aussi une petite participation qui concerne les cours de l’EMA 

éventuellement. Vous avez tous ces éléments-là qui sont pris en compte puisque l’EMA est un service 

municipal avec des titres émis par la commune.  

En ce qui concerne les aides possibles par le CCAS, c’est une information importante qui est à 

donner aux familles, mais ce n’est pas nous qui la donnons par rapport aux problèmes de 

recouvrement : nous n’avons pas connaissance des problèmes de recouvrement. C’est le Trésor public 

qui a connaissance de ces éléments, et non pas nous de façon directe. Nous, par contre, là où on a la 

possibilité d’avoir connaissance, c’est quand il y a une contestation sur un titre émis. Je prends un 

exemple : je reçois une facture de l’EMA de 3 000 €, je vois que ça ne va pas. Le titre émis est bien à 

3 000 € et est transmis à mes collègues de la trésorerie. Je peux contester ce titre, ou le revoir, mais ça 

ne rentre pas du tout dans le cadre de ces admissions en non-valeur. 

 

Nicole LALANNE 

Donc, vous me dites que nous n’avons pas le nom et que nous n’avons pas la possibilité de 

gérer. Donc en fait, une famille qui n’aurait pas la possibilité de régler une dette peut rester 10 ans et 

ne pas régler pendant 10 ans, ce sera la même. Nous n’avons pas le nom des familles pour pouvoir les 

accompagner ou éviter ces problèmes qui s’accumulent, ne serait-ce même que pour la protection des 

familles. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Vous avez uniquement le numéro des pièces comptables qui apparaissent par rapport au titre 

émis. Mais je ne veux pas que vous vous mépreniez : vous avez certains titres qui sont émis et qui sont 

non recouvrés parce que la personne a disparu, est partie de la commune. Et mes collègues du Trésor 

n’arrivent pas à retrouver où ils sont. Ce n’est pas uniquement lié à des difficultés financières. Il ne faut 

pas se tromper. Je prends l’exemple de la première somme à 0,20 €, ils ne vont pas mettre en œuvre 

des poursuites pour 0,20 €. Par contre, dans leur comptabilité, ces 0,20 € sont dus. Et si l’ordonnateur 
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ne prend pas la décision de la mettre en non-valeur, ils vont se traîner ces 0,20 €. Après, les collègues 

du Trésor ont accès aux comptes bancaires : ils ont la possibilité d’émettre des avis à tiers détenteur, 

en d’autres termes auprès de l’employeur de la personne avec une dette qui est due, et donc le Trésor 

envoie à l’employeur l’avis à tiers détenteur qui lui impose de payer au Trésor l’élément, et non pas de 

le verser au niveau de la paye. Vous avez la possibilité également d’émettre des avis à tiers détenteur 

quand le propriétaire a des baux de location. Je loue, et donc le locataire, au lieu de payer le propriétaire 

qui avait une créance, va payer le titre de l’avis à tiers détenteur. Pour précision, les avis à tiers 

détenteur, notamment au niveau des banques, engendrent des frais qui ne sont pas du tout pris en 

compte. C’est une vraie question à réfléchir, mais la banque prend des frais quand il y a la mise en place 

d’un avis à tiers détenteur. 

 

Madame le Maire 

Après, ce qu’il faut savoir aussi, c’est qu’il y a des personnes qui sont suivies par nos travailleurs 

sociaux du CCAS, donc elles sont très certainement en dehors de ces listes-là, et elles sont 

accompagnées. Les services de la ville de Parempuyre sont attentifs aux personnes en difficulté. On a 

quelques signalements, je ne sais pas si c’est le bon terme, mais quelques alertes sur des personnes qui 

pourraient sembler en difficulté. Donc on fait ce qu’il faut quand on est alertés. Ce qui arrive assez 

souvent c’est que les personnes en difficulté n’osent pas venir nous voir au CCAS. 

Et le CCAS ne peut pas, je parle sous ton couvert, Benjamin, régler les factures d’impôts. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Ce n’est pas le but. De même que les redevances ne rentrent pas en compte, puisque les 

redevances sont dues par rapport à un service rendu. C’est donc une obligation de payer.  

Juste une précision : l’émission en non-valeur n’éteint pas la dette et n’éteint pas les poursuites. 

Ça permet uniquement au comptable d’être dégagé de ses obligations de poursuite. Donc s’il apprend, 

dans un ou deux ans, qu’une des personnes retrouve des éléments, il pourra les saisir, ou bien le débiteur 

peut demander à rembourser de façon amiable. 

Une précision supplémentaire : la liste des créances éteinte pour un montant de 323,13 €. Là, 

par contre, il n’y a plus de possibilité de poursuite. Cette créance est éteinte. 

 

Madame le Maire 

Merci, Monsieur Dervieux, pour toutes ces précisions. Je mets cette délibération aux voix. Qui 

est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L. 2121-29, 

Vu le règlement budgétaire et financier de la collectivité (M57) et les dispositions relatives à la 
comptabilisation des admissions en non-valeur et créances éteintes, 

Vu la demande du comptable public en date du 03 juin 2025 sollicitant l’admission en non-valeur de 
créances devenues irrécouvrables (non-valeur et créances éteintes), 

Considérant que toutes les opérations visant à recouvrer des créances ont été diligentées par le 
comptable public, 

Après examen en commission Finances / Ressources humaines du 18 septembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 
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Décide d’admettre en non-valeur, conformément aux règles de l’instruction budgétaire et comptable 
M57, les créances susmentionnées pour un montant total de 6 555,59 €, à imputer au budget de la 
ville, section de fonctionnement, article 6541 « Créances admises en non-valeur » et les créances 
éteintes article 6542 « Créances éteintes » pour un montant de 323,13 €. 

Rappelle que l’admission en non-valeur constitue une opération comptable permettant d’apurer le 
budget, mais n’éteint pas la créance, laquelle reste juridiquement due et pourra faire l’objet d’un 
recouvrement ultérieur en cas d’évolution favorable. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-053 : TARIFS MUNICIPAUX 2025-2026 

 

Madame le Maire 

Délibération cinq, Monsieur Dervieux, pour les tarifs municipaux suite à une erreur matérielle. 

 

Benjamin DERVIEUX 

La correction d’une coquille par rapport à la date de mise à jour. Lorsque nous avons pris la 

délibération le 23 juin 2025, nous avions mis la date du 1er janvier 2026 pour les augmentations, mais 

c’était uniquement par rapport à la location de la salle Le Hangar, et c’est resté pour l’ensemble de la 

délibération. Donc il faut corriger cette erreur. Et on ne peut pas le faire de façon rétroactive, donc la 

proposition qui est faite est d’appliquer les autres tarifs à la date du 1er octobre 2025. Ça permet un 

gain pour tout le monde entre le 1er septembre et le 1er octobre : les modifications qui étaient prévues 

ne seront pas appliquées durant cette période. 

 

Madame le Maire 

Merci. Des questions ? Madame Chartier. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Au niveau des tarifs restauration, pour le forfait pause méridienne, il n’y a pas de tarif hors 

commune. On en a certainement parlé, ou c’est une coquille ? 

 

Benjamin DERVIEUX 

Je ne pense pas que ce soit une coquille. Tous les élèves qui sont scolarisés sur la commune de 

Parempuyre bénéficient du service. On a pris en compte le fait qu’ils soient scolarisés sur la commune 

et qu’ils bénéficient pour cela de l’obligation de rester sur la commune. On n’a pas pris en compte cet 

élément-là. 

 

Madame le Maire 

Et pour précision, je ne sais pas si vous vous rappelez à l’époque, mais l’équipe souhaitait faire 

la pause méridienne gratuitement. Et la CAF, pour nous donner les subventions, nous a imposé de 

facturer la pause méridienne. Et elle nous impose aussi cette dégressivité en fonction des ressources. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Oui, tout à fait, on avait abordé ce sujet. Mais hors commune, pourquoi est-ce qu’ils ont des 

tarifs repas spécifiques, des tarifs goûter spécifiques, et ils n’apparaissent pas dans le forfait pause 

méridienne ? Ça veut dire que là vous le prenez par rapport à leurs revenus ? Sur les tranches entre un 

et neuf ? 
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Benjamin DERVIEUX 

Rappelez-vous les tarifs, ils sont très faibles… 

 

Madame le Maire 

Pardon Benjamin : pour les tarifs CAF, il n’y a pas de hors commune sur la pause méridienne. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Donc c’est normal que ce soit que sur la pause méridienne. Très bien. 

 

Madame le Maire 

J’avais un souffleur. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

J’avais autre chose à ajouter. Le 23 juin dernier, vous avez refusé de débattre pour les tarifs. 

Vous avez imposé un vote global sans distinguer les tarifs stables et les tarifs modifiés. Donc nous 

maintenons notre position et nous nous abstenons sur cette décision. 

 

Madame le Maire 

C’est noté. Sept abstentions. Le reste pour ? Je vous remercie. 

 

Frédéric BERNARD 

Je m’abstiens aussi. 

 

Madame le Maire 

Oui, sept abstentions, c’est ce que j’ai dit. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, 

Vu le Code de la voirie routière, 

Vu la délibération DEL-2025-041 du 23 juin 2025 relative aux tarifs municipaux 2026, 

Vu le document présentant l’ensemble des tarifs municipaux annexé à la présente délibération, 

Considérant l’importance de garantir l’équilibre financier des services publics tout en maintenant 
l’accessibilité de ces derniers aux usagers, 

Après examen en commission Finances / Ressources humaines du 18 septembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Décide de fixer les tarifs municipaux selon le document annexé à la présente délibération. 

Précise que les tarifs s’appliquent à compter du 1er octobre 2025, à l’exception des tarifs de la salle Le 
Hangar qui s’appliqueront à compter du 1er janvier 2026. 

Adopte à la majorité (20 voix pour – 7 abstentions : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, PIGEAT 
Stéphane, LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia, BERNARD Frédéric). 
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DELIBERATION n° DEL-2025-054 : REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC PAR LES 

OUVRAGES DES RESEAUX PUBLICS DE TRANSPORT ET DE DISTRIBUTION D’ELECTRICITE ET ADOPTION 

DU PRINCIPE DE LA REDEVANCE REGLEMENTEE POUR CHANTIER(S) PROVISOIRE (S) 

 

Madame le Maire 

La redevance d’occupation du domaine public par les réseaux publics de transport et de 

distribution d’électricité, Monsieur Dervieux. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Cette délibération arrive suite à une information du SDEEG, le Syndicat Départemental 

d’Energie et d’Environnement de la Gironde, qui nous a fortement conseillé, pour ne pas dire plus, sa 

mise en place. Alors on n’est pas encore concernés, mais c’est pour le cas où. Pour le cas où on aurait 

des travaux importants sur le réseau électrique qui bloqueraient la circulation ou qui engendreraient 

des conséquences sur la voie publique. Ça nous permettrait de mettre en place la taxation, la redevance 

pour l’occupation du domaine public. Nous l’avions fait pour d’autres éléments, mais pas pour celui-ci. 

 

Madame le Maire 

Des questions ? Monsieur Farthouat. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Pardonnez-moi, mais quand vous mettez cette délibération, telle que vous la mettez, il faut se 

projeter dans quelques temps. Si le projet EMME arrivait, ça veut dire que pendant 16 mois il va y avoir 

occupation du domaine public avec une certaine longueur. Ça veut dire que ça rentrera en compte à ce 

moment-là ? 

 

Madame le Maire 

Si ça dure 16 mois, oui. Si ça dure moins, oui. Si ça dure plus, oui. À partir du moment où le 

Conseil municipal l’a voté, ça s’applique. Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. 

Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles R2333-105, R2333-105-1, 
R2333-105-2, R2333- 108, R2333-114-1, 

Considérant la nécessité de délibérer afin de bénéficier d’une redevance d’occupation du domaine 
public (RODP) sur les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d’électricité, ainsi 
que sur les chantiers de travaux afférents, 

Après examen en commission Finances / Ressources humaines du 18 septembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Adopte la proposition qui lui est faite concernant la redevance d’occupation du domaine public par les 
ouvrages de réseaux publics de transport et de distribution d’électricité. 

Adopte la proposition qui lui est faite concernant l’instauration de la redevance pour l’occupation du 
domaine public par les chantiers provisoires de travaux sur des ouvrages de réseaux de transport et 
de distribution d’électricité. Cette mesure permettra de procéder à l’établissement du titre de recettes 
au fur et à mesure qu’auront été constatés des chantiers éligibles à ladite redevance. 

Fixe le montant de la redevance au taux maximum règlementaire. 
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Précise que ce montant sera revalorisé chaque année par application de l’index d’ingénierie mesuré 
au cours des douze mois précédant la publication de l’index connu au 1er janvier ou tout autre index 
qui viendrait à lui être substitué. 

Donne tous pouvoirs à Madame le Maire pour la mise en application de cette décision. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-055 : RAPPORT ANNUEL 2024 DE LA REGIE DE L’EAU BORDEAUX 

METROPOLE 

 

Madame le Maire 

Madame Pons pour la délibération suivante pour le rapport annuel 2024 de la régie de l’eau 

Bordeaux Métropole. 

 

Annie PONS 

Bonsoir. Comme vous avez tous dû en prendre connaissance, nous allons ce soir prendre acte 

du rapport annuel de la régie de l’eau Bordeaux Métropole. Je vais vous faire grâce de la relecture. Sur 

les grands chapitres, il s’agissait d’anticiper et contribuer à la résilience du territoire métropolitain, de 

garantir un service de qualité aux usagers, tout cela est développé en de nombreux points, de sécuriser 

la qualité et la qualité de la ressource en eau, de construire et participer aux politiques publiques de la 

Métropole, d’améliorer le service, de préparer 2026, le cap sur la régie élargie avec l’entrée de 

l’assainissement dans la régie de l’eau, de gérer et organiser, et enfin de partager. 

Si vous avez besoin, je peux éventuellement répondre aux questions. Sinon je suppose que vous 

en avez pris connaissance. 

 

Madame le Maire 

Madame Lalanne. 

 

Nicole LALANNE 

Nous avons une observation à faire concernant ce rapport. Hormis la présence des 

représentants des usagers au conseil d’administration permettant une meilleure transparence sur la 

gestion, ça fait un peu moins de deux ans que la gestion est devenue publique, et pour l’instant je pense 

que peu d’usagers ressentent beaucoup de changements. Par contre la Présidente a dit et souhaite que 

l’assainissement passe sous pavillon public, précisant que cela constitue pour elle le grand défi des 

années futures pour aller chercher des polluants, tels que le phosphore et autres polluants éternels. Cet 

engagement est un défi, soutenu par les élus de Bordeaux Métropole pour garantir à la population une 

eau potable de qualité. 

Le projet de construction de l’entreprise à haut risque EMME en zone inondable, avec risque 

important de rejet de hauts polluants dans la Garonne, est-elle en cohérence avec cette priorité 

publique et politique respectueuse de l’environnement que beaucoup d’élus revendiquent ? Est-ce une 

hypocrisie ? Je ne sais pas. Les élus prendront-ils enfin leurs responsabilités ? Prendront-ils enfin 

conscience des légitimes préoccupations exprimées par les citoyens et malheureusement par trop peu 

d’élus ? Ou céderont-t-ils aux pressions mettant en avant ce que nous pourrions appeler des utopies 

économiques, emploi, garantie écologique etc., redevance versée au maire, redevance concernée ? 

Alors que les trois usines françaises actuelles ne survivent que grâce aux subventions de l’État, pouvons-

nous croire à une soi-disant maîtrise des risques, sachant que toutes les défaillances de l’équipement 

d’assainissement de l’entreprise et des déversements des eaux usées dans la Garonne entraîneront une 
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pollution et une atteinte à la salubrité publique pour un grand nombre des communes et pour 

l’environnement ? Effet thermique, effet toxique. Les citoyens conscients et premiers concernés 

tiendront compte du choix et de la sincérité des idées de ces élus en 2026. 

 

Annie PONS 

Nous sommes sur le rapport de 2024. Sur l’année 2024, il n’a pas été fait mention de tout ce 

qui pouvait concerner le futur projet EMME. Donc je vais être coincée pour vous répondre. 

 

Madame le Maire 

Je vais compléter Madame Pons. Pardon, Monsieur Lagarrigue ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

C’est ça qui inquiète : c’est que vous n’en avez pas tenu compte. Il y a longtemps que vous êtes 

au courant du projet, Madame le Maire. 

 

Madame le Maire 

Ne recommencez pas, Monsieur Lagarrigue. On en parlera tout à l’heure. Et là nous sommes, 

comme vient de te le dire Madame Pons, sur le rapport de 2024. 

Simplement pour dire, Madame Lalanne, que je pense que si nos concitoyens regardent leurs 

factures, ils ont vu que le prix de l’eau a baissé. Ce qui ne se fait pas ailleurs.  

Oui, vous pouvez rire, Monsieur Lagarrigue. Le prix des premiers mètres cubes d’eau a baissé. 

Je vous laisse vérifier vos factures. Et c’est justement parce que nous avons repris en régie l’eau de 

Bordeaux Métropole. Effectivement, la Présidente souhaite aussi maintenant que l’assainissement 

passe en régie. Nous y travaillons.  

Sur le dossier EMME, il y a une demande d’autorisation environnementale. Vous avez toutes 

les normes. Et a priori, moi je ne suis pas ingénieur et je ne sais pas si vous l’êtes, mais a priori, ce sont 

des rejets qui vont être surveillés par les services de l’État, de la DREAL. Il n’y a pas de rejets tel que 

vous les mentionnez, Madame Lalanne, dans votre propos. Donc je vous invite à lire attentivement les 

3 360 pages de la demande d’autorisation environnementale. Vous verrez que tout cela est bien précisé 

dedans. Mais nous en parlerons certainement tout à l’heure. 

Je mets cette délibération aux voix. Le rapport a bien été présenté, le Conseil en prend acte. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la transmission du rapport annuel 2024 de la Régie de l’Eau Bordeaux Métropole en date du 10 
septembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Annie PONS, 

Après en avoir délibéré, 

Prend acte du rapport annuel 2024 de la Régie de l’Eau Bordeaux Métropole. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 
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DELIBERATION n° DEL-2025-056 : RAPPORT D’ACTIVITE 2024 DE LA SOCIETE EPONYME PRIME 

ENFANCE - DELEGATAIRE DE SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION DE LA CRECHE LE PETIT PRINCE 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante, Monsieur Barland, pour le rapport d’activité 2024 pour la société 

Eponyme Prime Enfance, qui est notre délégataire de service public pour la gestion de la crèche Le Petit 

Prince. 

 

François BARLAND 

Oui, merci, Madame le Maire. Vous avez dû voir que cette délibération comporte cinq pages, 

donc, comme mes collègues, je vous propose de vous lire simplement l’exposé des motifs, de vous 

résumer les quelques points les plus saillants de ce rapport d’activité et de vous donner quelques 

chiffres. Et si vous avez encore des questions, je m’efforcerai d’y répondre à la suite. 

Conformément à la convention de délégation de service public pour la gestion de la crèche « Le 

Petit Prince », et à l'article L.3131-5 du Code de la commande publique, la société Eponyme Prime 

Enfance doit présenter chaque année un rapport comportant notamment les comptes retraçant la 

totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une analyse de la 

qualité de service à l’autorité délégante. Lorsque la gestion d'un service public est déléguée, ce rapport 

permet aux autorités concédantes d'apprécier les conditions d'exécution du service public. 

Je réexplique en d’autres termes : on a un contrat qui nous lie avec la société gestionnaire de 

la crèche et il est question ce soir de prendre acte du rapport qui est émis pour la partie des obligations 

de ce prestataire. 

L’année 2024 a été notamment marquée pour la société par l’arrivée d’une nouvelle directrice 

au mois d’avril. Le rapport fait également mention d’une certaine stabilisation d’une partie de l’équipe 

puisque 36 % des salariés ont plus de six ans d’ancienneté. Ils ont eu à faire face à des difficultés de 

recrutement de personnel, et cela notamment à cause d’un manque de candidatures, ce qui a freiné la 

mise en place de nouveaux projets pédagogiques. 

Un point qui nous incombe à nous, commune : des travaux de mise en construction d’une 

cuisine pendant l’été ont permis de procéder dès le mois de septembre à la fabrication sur place des 

repas des enfants. C’est un point important puisque c’est un coût d’environ 300 000 €. Il y avait la 

cantine, il y avait des frigos, la buanderie, et d’autres choses. C’est un outil qui est aujourd’hui vraiment 

intéressant et performant, et apprécié du personnel de la crèche. Et, bien sûr, des enfants aussi. 

Le rapport mentionne encore un taux d’absentéisme du personnel un peu plus important qu’en 

2023 et il dit quand même qu’il s’agit d’absences non prévisibles. Une remarque qui concerne les 

difficultés que rencontrent les familles : les familles qui sont avec des quotients familiaux modestes sont 

plus importantes qu’en 2023. C’était 27 % en 2023, 31 % en 2024. Ces familles payent moins d’un euro 

pour l’heure de crèche. 

Un élément très positif, c’est une nouvelle collaboration avec Madame Faucheux qui est la 

responsable du Relais Petite Enfance, qui est également devenue à partir de fin 2024 chargée de 

coopération Petite Enfance. Ce n’est pas anecdotique, car ça permet d’établir un lien bien plus étroit 

entre la crèche et les services de la Ville. Si la crèche voulait évoquer des sujets pour le recrutement des 

enfants, par exemple, le Relais Petite Enfance peut aussi être un premier interlocuteur pour adresser 

les familles. C’est un exemple que je vous donne. 

Sur la partie financière on note un compte d’exploitation qui n’est plus déficitaire comme il 

l’était en 2023 puisqu’il affiche un petit excédent de 1 500 €. Il y avait un gros déficit en 2023, et en 

2022. Cet équilibre, ou ce petit excédent, est dû à une augmentation des recettes de la CAF, des familles, 

des participations de la Région aussi, qui ont pu compenser les dépenses. Je vous donne quelques 

chiffres comme ça qui vous permettront de vous faire une idée plus précise : la crèche, outre les 
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personnes qui travaillent sur place, mais aussi l’environnement sanitaire autour, c’est une quinzaine de 

personnes qui, de près ou de loin, travaillent auprès des enfants, ou pour les enfants. Cette crèche a un 

agrément de 24 enfants. 47 ont été accueillis en 2024, ce qui nous donne un taux d’occupation inférieur 

à 80 %, qui est à peu près stable par rapport aux années précédentes. J’ai noté quand même deux 

chiffres qui peuvent intéresser : un pour l’année 2023, un pour l’année 2024. La participation de la 

commune pour une place à la crèche en 2023 était de 7 611 €. En 2024, la commune, pour une place, 

finance à hauteur de 6 900 €. Donc un petit peu moins, et malgré cela on arrive à un excédent. 

Si vous avez d’autres questions, je reste à votre disposition. 

 

Madame le Maire 

Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Madame Chartier ? 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Tout d’abord je suis étonnée de voir que c’est vous, Monsieur Barland, qui faites le rapporteur 

et non Madame Turbé qui était présente à la commission. Et du coup, j’en profite pour revenir sur 

l’organisation des commissions. Comme le disait Monsieur Bernard Frédéric, malheureusement nous 

n’avons pas les comptes rendus. L’heure de la commission a été avancée par rapport aux heures 

habituelles. Donc même si vous avez répondu qu’au niveau de notre employeur on peut faire des 

demandes, il y a quand même une perte de salaire et une organisation.  

D’autre part, on reçoit une convocation, demandant de ne pas communiquer sur les 

documents : il n’y a pas de risque, il n’y a pas de document. Donc au moins, là-dessus, il n’y a pas de 

souci. Par contre on ne peut pas travailler en amont donc c’est relativement embêtant. Un autre point 

c’est que d’habitude, on avait le rapport du fermier. Et là nous n’avons pas eu le rapport. Nous avons 

eu un résumé fait par vos services. La préparation est donc difficile. Moi, j’ai évoqué le sujet, je ne suis 

pas la seule : au sein de votre majorité, les élus ont dit la même chose.  

À défaut d’être un mouton, moi je constate que je vais devenir chèvre par rapport à 

l’organisation de tout ça. Mais je n’ai pas trop le choix, on fait avec. 

On avait des questions concernant le taux de recouvrement : qu’en est-il ? On devait avoir un 

retour là-dessus. Est-ce qu’il y a des impayés ? Merci. 

 

François BARLAND 

Je vais me permettre de vous répondre sur cette question précise. Il y en a deux ou trois que j’ai 

notés : je n’étais pas présent lors de la commission, malheureusement. Il y avait une question sur le 

nombre d’enfants habitant la commune qui étaient présents à la crèche. C’est 100 % de l’effectif qui 

est issu de la commune : 100 % des enfants sont bien des petits parempuyriens. Quant à la question 

des non-recouvrements, je ne vais pas vous donner un chiffre car il est probablement négligeable. En 

revanche je vais vous mentionner qu’il y a eu un seul impayé sur l’année 2024, à hauteur de 136 €. 

 

Madame le Maire 

Merci Monsieur Barland. Nous prenons donc acte de la présentation de ce rapport. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu la loi n°95-127 du 18 février 1995, 

Vu la délibération n°2022.07.04-006 portant sur l’approbation du choix du délégataire pour 
l’exploitation et la gestion du multi-accueil collectif et familial « Le Petit Prince », 

Vu la délibération n°2023.02.21-010 du 21 février 2023 portant sur l’avenant au contrat de concession 
de service pour la gestion et l’exploitation d’un multi-accueil familial « Le Petit Prince », 
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Considérant le rapport d’activité présenté par la Société Eponyme pour l’année 2024, 

Après examen en commission Vie scolaire / Jeunesse du 17 septembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de François BARLAND, 

Après en avoir délibéré, 

Prend acte du rapport d’activité présenté par la Société Eponyme – Délégataire de service public pour 
la gestion de la crèche Le Petit Prince. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-057 : RENOUVELLEMENT DU PROJET EDUCATIF TERRITORIAL (2025-

2027) ET DE LA CHARTE « PLAN MERCREDI » AFFERENTE 

 

Madame le Maire 

Madame Turbé pour la délibération suivante s’il vous plaît, renouvellement du Projet Educatif 

Territorial pour 2025-2027 et de la charte du Plan mercredi. 

 

Rosy TURBE 

Je voulais quand même préciser qu’effectivement j’étais présente à la commission, mais je n’ai 

pas en charge la Petite enfance. Donc c’est Monsieur Barland, et auparavant c’était Madame Saux. 

 

Madame le Maire 

Et c’est la majorité qui décide de qui présente les délibérations, tout simplement. Il n’y a pas 

d’explication à donner. 

 

Rosy TURBE 

Moi, je vais vous parler du Projet Educatif de Territoire. C’est un projet qui est très important 

pour la commune. C’est un outil de collaboration locale. Il rassemble les différents acteurs éducatifs 

d’un territoire afin de construire ensemble l’état des lieux et de définir des objectifs communs ou 

complémentaires dans l’intérêt des enfants scolarisés sur le territoire. Il permet de mobiliser toutes les 

ressources du territoire afin de garantir la continuité éducative entre les différents temps de vie de 

l’enfant et du jeune. Il favorise les échanges entre les acteurs tout en respectant leur domaine de 

compétence. Il contribue à la réussite éducative et à la lutte contre les inégalités scolaires ou d’accès 

aux pratiques de loisirs.  

Le PEDT est réalisé à l’initiative de la collectivité territoriale concernée, et rassemble l’ensemble 

des acteurs dans le domaine de l’éducation. Il vise prioritairement les enfants et les jeunes scolarisés 

sur le territoire et il peut couvrir l’ensemble des temps scolaires, périscolaires et extrascolaires de l’école 

maternelle au lycée. Le renouvellement du PEDT permet de bénéficier des financements de la CAF. Je 

vous donne le montant : pour 2024, ce financement était de 500 000 €. 

Il permet à la municipalité d’accueillir les enfants dans des conditions optimales, d’accueillir les 

enfants en ALSH de 7h à 19h. Il y a 30 animateurs pour le périscolaire et l’extrascolaire. Il y a neuf 

tranches pour le tarif ALSH qui sont prises en compte par rapport au quotient familial. Et les familles ne 

supportent que 30 % du prix de revient du repas à la cantine. La maison des jeunes est à cinq euros, il y 

a 150 inscrits cette année. Dans les tarifs ALSH, le prix de la sortie est inclus dans le tarif journée. Ainsi, 

tous les enfants peuvent bénéficier des visites, sorties, musée, cinéma, etc.  

Sur la pause méridienne, les activités manuelles sont proposées par des animateurs. Des séjours 

sont organisés pendant les vacances : le club nature et divers ateliers, observation de la nature, 
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découverte de l’environnement. Il y a la mise en place également d’un service de va-et-vient. Pour 2024, 

il y avait 300 va-et-vient pour 30 activités concernées. Donc c’est l’accès aux activités sportives et 

culturelles pour tous. Ce service est apprécié par les familles et les associations.  

Le parcours éducatif artistique pour les CE2 et CM1 : on a donné 10 heures par classe et par an 

en collaboration avec l’EMA et avec les enseignants. L’année dernière il y avait des groupes de travail 

sur le harcèlement à travers la danse, et des ateliers art dans la nature. Nous avons également le 

transport des élèves à la piscine pour les CP, CE1 et CM1 : il y a 416 enfants concernés. On a acheté des 

dictionnaires pour les CM2. Actuellement il y a quatre groupes de travail : le groupe jeunesse, le CMJ, 

la lutte contre les inégalités avec Vie ma différence le 4 octobre, et la parentalité avec 10 jours sans 

écran. 

Donc je demande la signature de ce projet éducatif pour les années à venir 2025-2027. 

 

Madame le Maire 

Merci Madame Turbé. Y a-t-il des questions ? 

 

Nicole LALANNE 

Des observations concernant le rapport. Vous dites organiser, valoriser les mesures contribuant 

à compenser les contraintes financières des familles. Quelles mesures concrètes ? Les mesures ne sont 

pas précisées. Est-ce que vous pouvez nous préciser les mesures concrètes ? 

 

Madame le Maire 

La mesure très concrète, Madame Lalanne, c’est que l’usager, donc les familles, ne paye qu’en 

moyenne 30 % du service. Ça c’est concret. 

 

Nicole LALANNE 

Bien. C’est très bien que ce soit précisé. 

 

Madame le Maire 

Les familles le savent. 

 

Nicole LALANNE 

Les élus, non. Développer les supports de médiation et de soutien à la parentalité : est-ce que 

vous pouvez nous dire le bilan et la fréquentation de ce centre ? Est-ce qu’il y a des obstacles à cette 

fréquentation ? 

 

Madame le Maire 

C’est le LAEP dont vous parlez ? Il s’est remis en route après les vacances, et là il y a de nouvelles 

familles qui viennent. Il y a des échanges très fructueux entre familles qui peuvent aborder leurs 

problèmes et voir quelles sont les solutions à apporter à chacun. C’est intéressant, effectivement. 

 

Rosy TURBE 

En fait, il va y avoir 10 jours sans écran qui vont être mis en place. 

 

Madame le Maire 

Ce que je vous propose Madame Lalanne, c’est de poser toutes vos questions. Et on répondra 

après. Et avec le micro. 
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Nicole LALANNE 

Je ne demande pas mieux. Expérimentation de nouvelles organisations des accueils 

périscolaires : pouvez-vous nous donner des précisions sur cette expérimentation ? Est-ce qu’il s’agit de 

la mise en place des fiches navettes ? Et de la rédaction d’une charte comme mentionnée dans le 

projet ? 

Le bilan sur l’ensemble des actions menées : un diagnostic a été fait. Est-ce que vous pouvez 

nous faire parvenir ? Le rapport a déjà été fait ? 

Concernant le CCAS, il y avait la création d’outils de communication et d’orientation sur l’accès 

aux droits pour tous et la cohésion sociale. Je sais qu’il y avait beaucoup de problèmes pour attirer 

l’attention des jeunes. Qu’est-ce qui a été mis en place ? 

 

Madame le Maire 

Vous mélangez le CCAS avec les jeunes. 

 

Nicole LALANNE 

Non, non. Les jeunes peuvent avoir besoin également et être accompagnés par le CCAS. C’était 

la difficulté de faire connaître le CCAS auprès des jeunes et d’attirer leur attention, le CCAS n’étant pas 

percutant pour eux. Je voulais savoir si on avait mis en place des projets pour aller vers les jeunes en 

participant à différentes activités par exemple, ou si on avait mis un service adapté pour eux au sein de 

la maison des jeunes. 

 

Madame le Maire 

Madame Lalanne, je ne comprends pas très bien : si vous pouviez m’expliquer. Le CCAS, c’est le 

CCAS. Le PEDT, c’est pour la jeunesse. 

 

Nicole LALANNE 

Je voulais savoir quels moyens de communication ont été mis en place pour que les jeunes 

accèdent, et qu’ils connaissent les aides qui peuvent leur être apportées. C’est ce que je voulais savoir. 

 

Madame le Maire 

On parle de Plan Educatif, on ne parle pas… 

 

Nicole LALANNE 

Excusez-moi, mais est-ce qu’il y a eu du travail de fait pour informer la jeunesse et les 

administrés pour les aides ? 

 

Madame le Maire 

Le sujet, c’est le Projet Educatif Territorial : on s’éloigne du sujet. 

 

Nicole LALANNE 

Non, on ne s’éloigne pas du sujet. Si les jeunes veulent accéder à des moyens éducatifs, il y a 

aussi des moyens financiers, il y a aussi des moyens psychologiques. Peut-être un accompagnement 

pour les amener vers ces moyens-là. C’est ce que je voulais savoir : quels étaient les moyens pour les 

amener vers ces moyens-là. 
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Madame le Maire 

C’est la Mission Locale qui s’occupe de ces sujets Madame Lalanne, vous le savez. Là, on parle 

d’un Projet Educatif Territorial. Un projet qui colle, excusez-moi le terme, au projet politique jeunesse 

de la ville, et accompagné par la CAF. Donc on ne parle pas du CCAS, là. 

 

Nicole LALANNE 

Ce sont aussi des actions sociales. 

 

Madame le Maire 

Je ne vous parle pas d’actions sociales, je vous parle de Projet Educatif Territorial. 

 

Nicole LALANNE 

Dans le rapport, vous parlez des jeunes errants par exemple. Quels sont les moyens pour les 

amener vers ces moyens éducatifs ? C’est la question que je pose. C’est simplement ça. Vous dites que 

je pose toutes mes questions, donc je les pose. 

Concernant les équipements sportifs, il serait aussi supportable qu’ils ne soient pas fermés 

pendant les vacances scolaires. Ça c’est une question. 

Et autre chose, parce que dans le rapport c’est bien précisé, il y a beaucoup de projets qui sont 

proposés aux jeunes y compris pendant les pauses méridiennes, etc. Mais je pense quand même que si 

l’inactivité des jeunes peut les mettre en danger, la suractivité mérite aussi une attention particulière. 

Il y a eu une alerte également de l’Education Nationale par rapport à ce sujet, car elle peut entraîner 

de graves déséquilibres dans le corps et l’esprit des personnes. Y compris, je parle notamment par 

rapport aux activités qui sont proposées sur la pause méridienne. Les jeunes n’ont pas de temps de 

pause pour œuvrer et peut-être un peu flâner. Y compris le soir où ils ont des activités sportives, etc. 

Beaucoup d’activités leur sont proposées, mais en même temps où sont les temps de pause ? C’est la 

question que je pose. 

Ensuite je voulais savoir si Le Petit Prince avait été associé à ce projet également ? Vous dites 

qu’un comité de pilotage composé d’élus municipaux en charge du suivi des politiques publiques. Dans 

un souci d’égalité et de démocratie, je voulais savoir si des élus de l’opposition, ou au moins un, pouvait 

participer à ce comité de pilotage. 

 

Rosy TURBE 

Moi je vais répondre sur les pauses méridiennes. Effectivement il y a des activités : mais les 

enfants ne sont pas obligés d’aller aux activités. Il y a des moments de lecture, ce sont eux qui 

choisissent. S’ils ont envie d’aller faire l’activité, ils la font. Personne ne les oblige donc ils peuvent avoir 

des temps libres, je suis désolée. Je ne suis pas du tout d’accord avec votre façon de voir. 

 

Madame le Maire 

Monsieur Verdier. 

 

Marc VERDIER 

La Plaine des Sports est ouverte l’été et effectivement les gymnases sont occupés par les centres 

aérés. Si vous alliez de temps en temps sur la Plaine des Sports, vous l’auriez vu. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Excusez-moi, mais là j’interviens parce que j’ai la chance d’aller beaucoup sur la Plaine des 

Sports. Non, je pense qu’il y a un peu plus de liberté pour les parempuyriens : les centres de loisirs 

n’utilisent pas en permanence les salles. 
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Madame le Maire 
Toutes les communes aujourd’hui sont obligées de fermer leurs salles de sport et autres, car on 

voit bien qu’il y a des dégradations.  

Donc le but de ce qu’on est en train d’essayer de vous présenter, mais on a dû mal s’exprimer, 

c’est un renouvellement du Projet Educatif Territorial. Ce n’est pas pour la Petite Enfance, puisqu’il y 

est associé la charte du Plan mercredi. Donc on voit bien que ça touche les plus de trois ans. Ce ne sont 

pas les tout petits. Mais bien sûr qu’avec la crèche et la Petite Enfance nous avons des actions. 

Concernant la suractivité, Madame Lalanne, je suis d’accord avec vous. Ça va peut-être vous 

surprendre. Mais il y a beaucoup de parents qui veulent que les enfants fassent deux ou trois sports et 

deux ou trois activités musicales ou culturelles. Et ce sont eux qui suroccupent leurs enfants. Ce n’est 

pas nous qui obligeons les enfants à s’inscrire. Et comme l’a très justement dit Madame Turbé, chaque 

enfant choisit son activité, ou pas. Car effectivement, il est important qu’un enfant puisse rêver, jouer 

avec un bâton ou un bout de carton, ou ne rien faire. Ne rien faire permet d’être créatif. Si vous pouvez 

faire passer le message, je serai également à vos côtés pour ça car c’est important. 

En attendant, on a un Projet Educatif Territorial qui est important pour notre jeunesse, qui 

englobe beaucoup de choses, qui permet aussi d’encadrer, il faut bien dire les choses comme elles sont, 

les enfants pour qu’ils ne soient pas à la rue et qu’ils aient des activités. D’ailleurs, la Maison des Jeunes 

fonctionne particulièrement bien, il y a beaucoup de jeunes qui y vont. Là aussi, c’est en libre accès, et 

c’est particulièrement intéressant. C’est pour ça que nous avons tout ce subventionnement de la CAF, 

qui nous dit, et ça nous avait également été dit lorsque nous avions signé la dernière convention, qu’elle 

montre toujours Parempuyre en exemple dans sa politique jeunesse.  

Et peut-être un sujet qui n’a pas été abordé non plus, c’est la politique jeunesse que nous avons 

en direction des jeunes qui sont porteurs d’un handicap, quel qu’il soit. Et c’est pour cela que l’on va 

faire également Vis ma différence. Tout ça fait partie du projet local. 

Mais il ne faut pas oublier quand même que l’éducation, c’est aussi le rôle des parents et que 

nous, en théorie, nous sommes là en complément. 

S’il n’y a pas d’autres questions, je mets cette délibération aux voix. 

 

Nicole LALANNE 

Vous n’avez pas répondu concernant l’organisation au niveau de l’accueil périscolaire. 

 

Rosy TURBE 

Nous avons mis en place, effectivement, une nouvelle organisation. Les parents amenaient les 

enfants à n’importe quelle heure, c’était compliqué pour savoir combien il fallait d’animateurs pour le 

mercredi, ou pour réserver les repas à la cantine. C’était à nous d’inscrire les enfants. Donc on a mis en 

place des réservations, on a mis en place des pénalités car les parents n’inscrivaient pas leurs enfants. 

Donc oui, on a mis en place une nouvelle organisation avec des réservations à faire à l’avance. 

 

Madame le Maire 

Vous le voyez bien. Même les médecins se plaignent qu’ils ont un rendez-vous et que le patient 

ne vient pas sans prévenir. Nous, on a quand même du personnel qui vient, qui se déplace : ou il n’est 

pas en nombre, parce qu’on ne sait pas à l’avance combien il va y avoir d’enfants inscrits, ou il est en 

surnombre, et il faut payer du personnel en surnombre parce que les enfants ne viennent pas. Sur la 

restauration scolaire, c’est pareil : il faut commander les repas si on veut que les enfants déjeunent. 

Mais après il ne faut pas trop commander si on ne veut pas gaspiller. On travaille aussi avec le SIVOM 

sur le gaspillage alimentaire. Tout cela fait que nous avons mis en place cette nouvelle façon d’inscrire 

les enfants, et qui porte ses fruits aujourd’hui. 
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Jean-Marc FARTHOUAT 

Juste une question : ça paraît un projet complet. Je ne suis pas un spécialiste, mais j’aimerais 

savoir combien ça va concerner d’enfants sur la commune. C’est-à-dire combien il y a d’enfants au pôle 

jeunesse ? Combien il y a d’enfants tout au long de l’année qui peuvent en bénéficier ? Est-ce que c’est 

porteur ? Est-ce qu’il faut le pérenniser ? Est-ce qu’il faut davantage en parler ? Est-ce qu’au contraire 

on commence à atteindre les limites ? Parce qu’on parle de beaucoup de choses, mais je suis de temps 

en temps un homme de chiffres, et je voulais savoir combien ça représente d’enfants. 

 

Madame le Maire 

C’est très simple : nous avons 1 060 enfants à deux ou trois près dans nos écoles. Et à 80 ou 90 

%, selon si c’est le mercredi ou un jour en semaine, ils fréquentent nos accueils de loisirs ou périscolaires. 

Et là aussi je peux vous garantir que les parents qui arrivent d’autres communes sont très contents, y 

compris sur les heures d’ouverture de nos périscolaires et sur les activités qui sont pratiquées. Je ne 

pense pas que nous ayons besoin de publicité supplémentaire. D’autant plus que quand un parent a 

des enfants la première chose qu’il fait c’est venir se renseigner sur ce qui se passe pour les accueillir. 

Je mets donc cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 2121-29, 

Vu le Code de l’Éducation, et notamment ses articles L. 521-1, L. 551-1, R. 551-13, D. 411-2, D. 521-10 
à D. 521-12, 

Vu le décret n° 2016-1049 du 1er août 2016 relatif au projet éducatif territorial et à l’encadrement des 
enfants scolarisés bénéficiant d’activités périscolaires dans ce cadre, 

Vu le décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l’organisation de la semaine scolaire 
dans les écoles maternelles et élémentaires publiques, 

Vu le décret n° 2018-647 du 23 juillet 2018 modifiant des définitions et des règles applicables aux 
accueils de loisirs, 

Vu la délibération du Conseil municipal n°2023.02.21-011 du 21 février 2023 portant sur la 
dénonciation du Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) et la signature d’une Convention Territoriale Globale 
(CTG) 

Vu la délibération du Conseil municipal n°DEL-2024-054 du 30 septembre 2024 portant sur l’avenant 
n°1 à la Convention Territoriale Globale entre la Ville de Parempuyre et la Caisse d’Allocations 
Familiales, 

Considérant le partenariat ayant permis de faire vivre le précédent projet éducatif territorial (PEDT) 
sur la commune et de l’évaluer, 

Considérant que l’ensemble des acteurs de l’éducation sur le territoire s’est accordé sur les objectifs 
du PEDT et de la CTG, 

Considérant que ces objectifs sont partagés entre la commune, les représentants de parents d’élèves, 
l’Éducation Nationale, et les Services départementaux, 

Après examen en commission Vie scolaire / Jeunesse du 17 septembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Rosy TURBE, 

Après en avoir délibéré, 

Approuve le Projet éducatif Territorial avec labellisation Plan mercredi tel qu’annexé à la présente 
délibération pour la période de septembre 2025 à juin 2027. 
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Autorise Madame le Maire, ou son représentant à signer la convention, tout document relatif à cette 
affaire, et le renouvellement de la convention s’il ne fait pas l’objet de modifications substantielles. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-058 : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA BIBLIOTHEQUE 

MUNICIPALE LEONIE D’AUNET 

 

Madame le Maire 

Madame Durand, pour la modification du règlement intérieur de la bibliothèque Léonie 

d’Aunet. 

 

Catherine DURAND 

Bonsoir. Par délibération du 25 septembre 2012, le Conseil municipal a approuvé le règlement 

intérieur de la bibliothèque municipale qui a fait l’objet d’une première modification le 29 mars 2021. 

Il nous a semblé opportun de simplifier ce règlement intérieur, car il y a eu pas mal de changements, et 

au niveau du personnel aussi. On a travaillé sur un nouveau règlement intérieur, plus court, on a 

modifié, ajouté, supprimé. Alors je peux vous lire, si vous voulez, les modifications : modification du 

préambule qui était un peu long, donc on l’a réduit. Modification de l’application de l’amende de 50 € 

en cas de non restitution, à l’appréciation de la ville. Si vous reprenez le règlement, la ville se réserve le 

droit de prendre toute disposition pour assurer le retour des documents, dont l’amende qui est fixée à 

50 € par document. On a ajouté une mention précisant que les documents peuvent être remplacés ou 

remboursés en cas de dégradation ou de non restitution. On a modifié le nombre maximum d’emprunts 

et la durée maximale d’emprunt. Il y a eu également une modification sur les modalités de consultation 

sur place, l’ajout de l’interdiction de vapoter et la suppression de l’article portant sur les photocopies. 

 

Madame le Maire 

Y a-t-il des questions ? 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Juste deux questions. Déjà c’est très bien de l’avoir réduit, même si c’est de la lecture. Il y avait 

deux petites propositions concernant l’article trois sur les prêts à domicile. Vous mettez « en cas de 

perte, de détérioration d’un document l’emprunteur doit assurer son remplacement ou le 

remboursement dans sa valeur ». On vous propose de rajouter « le rendant impropre au prêt ». Parce 

que la détérioration, il y a toujours une phase de négociation, on n’est jamais d’accord sur l’état du 

document. C’est une proposition. 

Et un peu plus loin, en cas de refus de rembourser ou de remplacer le document, l’amende 

s’applique. Et nous, on rajouterait « et l’emprunteur est désinscrit ». Après s’il veut se réinscrire, il suffit 

qu’il paye et qu’il fasse le nécessaire pour faire le remplacement. C’est une proposition de notre part. 

 

Catherine DURAND 

Concernant la détérioration de documents, moi je laisse à l’appréciation de la bibliothécaire 

pour dire si le document est impropre au prêt ou pas. C’est vrai qu’il y a des livres qui sont abîmés, c’est 

malheureux, mais ils vivent. À chacun de faire attention, sachant que la bibliothèque est gratuite. Alors, 

les désinscrire, moi je ne suis pas trop pour s’ils ne les rendent pas, vu que l’inscription est gratuite. 
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Nicole LALANNE 

Excusez-moi, vous mentionnez dans l’article sept que les enfants sont désinscrits s’ils récidivent. 

Et là, vous ne désinscrivez pas. Ça fait un peu contradictoire. 

 

Catherine DURAND 

Là il s’agit d’infraction grave, ou de négligence répétée. Ce n’est pas un livre qui a été abîmé. 

C’est plus lié à des actions qu’au prêt de documents. 

 

Nicole LALANNE 

Oui, mais celui qui ne rapporte pas ou qui le rend détérioré, le mot impropre à la consommation, 

à l’utilisation, est important car la personne peut dire qu’il y avait juste une petite page cornée et « vous 

voulez que je le paye ». Je pense que c’est important de se couvrir un petit peu et de dire que ce ne sera 

que dans ce cas-là. 

Et d’autre part, je pense aussi que si la personne refuse, elle détériore le livre et elle refuse de 

payer, je pense que c’est un geste grave. Faut-il attendre qu’il y ait récidive pour dire finalement vous 

êtes désinscrits ? 

 

Madame le Maire 

Récidive, je trouve le mot un peu fort, dans ce cas-là. 

 

Catherine DURAND 

Je suis d’accord. Après je ne pense pas qu’il y ait beaucoup de cas. On est obligés de faire un 

règlement intérieur. 

 

Madame le Maire 

Madame Durand, je vous propose qu’on laisse en l’état et que l’on voit à l’usage s’il faut qu’on 

le remodifie ensuite et qu’on rajoute cette mention. Nous sommes d’accord ? Je considère cette 

délibération comme adoptée à l’unanimité ? Merci. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et suivants, 

Vu la loi n°2021-1717 du 21 décembre 2021 relative aux bibliothèques et au développement de la 
lecture publique, 

Vu le règlement intérieur en vigueur adopté par la délibération n°2012.58 du 25 septembre 2012, 
modifié par la délibération n°DEL.2021.03.29-007 en date du 29 mars 2021, 

Considérant que le fonctionnement de la bibliothèque a évolué depuis la dernière mise à jour du 
règlement intérieur, notamment en raison : 

✓ De la modification des horaires d’ouverture, des conditions de prêts, des services proposés, 
✓ De l’organisation régulière d’ateliers, d’expositions et d’animations culturelles, 
✓ De l’évolution du cadre réglementaire en matière de sécurité, de protection des données et 

d’accueil du public, 
Considérant la nécessité de modifier le règlement intérieur de la bibliothèque pour tenir compte de 
ces évolutions, 

Après examen en commission Vie locale / Vie associative / Culture du 18 septembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Catherine DURAND, 

Après en avoir délibéré, 
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Adopte le règlement intérieur de la bibliothèque municipale Léonie d’Aunet tel qu’annexé à la 
présente délibération. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-059 : DEMANDE DE SUBVENTION - TELETHON 

 

Madame le Maire 

Madame Floirac, la délibération suivante pour une demande de subvention du Téléthon s’il 

vous plaît. 

 

Nicole FLOIRAC 

Le Téléthon est une association de malades et de parents de malades concernés par plusieurs 

centaines de maladies graves rares. La mobilisation annuelle est chaque année un franc succès pour 

cette association. Par courrier en date du 27 juin 2025, l’association a sollicité une demande de 

subvention pour permettre à la délégation départementale de maintenir et de renforcer des actions au 

plus près des besoins des malades et de leurs familles. Il est proposé au Conseil municipal de répondre 

à cette demande en attribuant une subvention de 300 € à l’association AFM Téléthon. 

La commission de la vie locale s’est réunie le 18 septembre, ça a été voté à l’unanimité. 

 

Madame le Maire 

Pas de question ? Je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L’unanimité. Je vous 

remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Considérant la demande d’aide financière de l’association AFM Téléthon face aux difficultés 
rencontrées, 

Après examen en commission Vie locale / Vie associative / Culture du 18 septembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Nicole FLOIRAC, 

Après en avoir délibéré, 

Décide d’accorder une subvention de 300 € à l’association AFM Téléthon. 

Décide d’accorder cette dépense au compte 611-030, la présente délibération valant attribution. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-060 : DEMANDE DE SUBVENTION FONDS VERT – AIDE AUX MAIRES 

BATISSEURS 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante, demande de subvention au fonds vert, aide aux Maires bâtisseurs. Un 

mot que j’adore. 

Dans le cadre du fonds vert, l’Etat a lancé une nouvelle subvention pour soutenir la construction 

de logements durables dans les communes. C’était apporté par la loi de finances 2025. Le 
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gouvernement a souhaité soutenir activement l’axe 1 de ce fonds de production de logements pour 

répondre aux besoins de tous les Français par une aide financière aux maires bâtisseurs actifs pour le 

développement de leur territoire et la production de logements. C’est pour encourager les maires à 

bâtir. Vous avez bien entendu. Et vous savez que moi je défends le droit au logement de tous les 

habitants, quel que soit leur niveau de ressources. Donc je trouve important que le gouvernement ait 

une action en faveur de ce qu’ils appellent les maires bâtisseurs, même si je trouve que le mot n’est pas 

forcément le mieux adapté à ce qui se fait. 

Les opérations qui sont éligibles doivent créer au moins deux logements, et faire l’objet d’une 

autorisation d’urbanisme, délivrée entre le 1er avril 2025 et le 31 mars 2026. Le montant de cette aide 

forfaitaire est entre 1 000 et 2 000 € par logement avec un bonus de 1 000 à 1 500 € par logement 

social. Ça aussi, ce n’est pas le mot que je préfère. Et de 1 000 à 1 500 € par logement pour les 

opérations faisant preuve d’exemplarité énergétique ou environnementale.  

Ce qu’il faut savoir aussi c’est que les communes en déficit par rapport à la loi SRU ne peuvent 

avoir ces subventions que sur du logement social. Et pour mémoire, le logement social, c’est Monsieur 

et Madame tout le monde qui peuvent y prétendre. Ce n’est pas ce que j’entends et que je peux lire et 

qui m’écorche les yeux et les oreilles : ce ne sont pas des « cassos » qui habitent les logements sociaux. 

J’ai habité un logement social quand j’ai démarré dans ma vie quand j’étais jeune : je suis peut-être un 

« cassos ». 

 

Benjamin DERVIEUX  

Moi je n’ai pas eu cette chance. 

 

Madame le Maire 

Tu n’as pas eu cette chance ? Il n’y avait pas assez de logements ? 

Dire aussi que le logement social, une personne seule pour y prétendre doit avoir, je n’ai plus le 

montant exact en tête, mais je peux vérifier, ça doit être à peu près des ressources à 1 800 €. Je ne suis 

pas sûre qu’il y ait beaucoup de jeunes ou de retraités qui aient ce salaire-là, ou une pension de retraite 

à ce montant-là aujourd’hui. Donc quand j’entends ce qui est répété sur les réseaux, qu’il n’y a que les 

« cassos » qui habitent les logements sociaux, ça me fait mal au cœur pour les personnes qui habitent 

ces logements, qui sont des retraités. Alors je sais bien que pour le gouvernement, à partir de 1 200 €, 

on est riche, mais je ne pense pas que ce soit le cas. Et des « cassos », quand on est maire ou quand on 

est adjoint de permanence, je peux vous dire que les problèmes sur lesquels on est appelés, des 

problèmes de « cassos » comme on peut les appeler, je fais exprès de le dire, car j’ai vraiment horreur 

de ce mot, on les trouve chez ce qu’on appelle des gens bien. 

Et une autre précision : les collectifs ne sont pas forcément des logements sociaux. Ce n’est pas 

parce que vous voyez un collectif que ce sont des logements sociaux. Les collectifs à Parempuyre, si on 

prend l’exemple de Fontanieu, se sont vendus entre 4 000 et 6 000 € du mètre carré. Donc je ne suis pas 

sûre qu’il y ait beaucoup de « cassos » qui habitent des logements achetés à ce prix-là. Il y en a peut-

être, mais le vocable « cassos » j’aimerais que chacun le combatte et que tout le monde défende le 

logement social. Nous en avons tous besoin. Les couples qui divorcent, et il y en a quelques un qui 

divorcent, il faut trouver le double de logements. Un couple qui a deux ou trois enfants, souvent il y a 

des gardes alternées, il faut le logement pour la femme, il faut le logement pour l’homme. Et on est 

bien content aussi, quand il y a des violences familiales, de trouver des logements. Je discute là-dessus, 

et j’ai porté ma voix plusieurs fois, mais parfois ma voix ne porte pas autant que je le souhaiterais, mais 

en cas de violence intra familiale, on sort la femme et les enfants du logement. C’est une honte. Donc 

il faut bien leur trouver des logements. 
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Donc effectivement, maire bâtisseur, ce n’est pas le mot que je préfère, mais j’assume le fait de 

construire pour les habitants de Parempuyre, et pour ceux qui en ont besoin. Est-ce qu’il y a des 

questions sur cette délibération ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

J’apprécie votre discours, Madame le Maire, mais il y a des choses qui ne vont pas. 

 

Madame le Maire 

Excusez-moi, Monsieur Lagarrigue, on notera l’arrivée de Fabienne Martinez-Cazabat. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Il y a des choses qui ne vont pas parce qu’effectivement il nous faut des logements sociaux à 

Parempuyre, et des logements tout court. Par contre à la dernière commission d’urbanisme, vous n’avez 

pas donné les projets immobiliers. En plus, cette commission urbanisme a été organisée à 16h dans 

l’après-midi. Donc Monsieur Stéphane Pigeat travaille, il n’a pas pu y assister. Et nous n’avons pas eu 

le compte rendu, une fois de plus. Dans ce projet vous faites 120 logements. Il y en a certains qui sont 

impactés, parce que grâce à l’article que j’ai vu dans le journal qui concerne mon permis de construire, 

les gens m’ont appelé. Effectivement, se posent de gros problèmes par rapport à vos projets 

immobiliers. En particulier rue de la Gare, où les gens sont carrément spoliés. Pourquoi ?  

Effectivement il faut construire, mais pas n’importe comment et surtout il faut construire avec 

l’avis des parempuyriens, chose que vous ne faites pas, vu que vous dirigez vous-même l’urbanisme : il 

n’y a que vous qui signez, il n’y’a que vous qui décidez de punir, il n’y a que vous qui donnez. Vous êtes 

toujours en avance sur les punitions. Vous réglementez l’urbanisme toute seule. Et aujourd’hui on se 

trouve là avec des adresses de nombre de logements sociaux, mais comment ça peut se faire à 

Parempuyre ? Ça ne peut pas continuer comme ça. Ces gens-là qui m’ont téléphoné : ils sont dans le 

malheur. Vous parlez de malheur, mais le gars qui a construit sa maison tout seul dans Parempuyre, il 

se retrouve avec des R+2 dans la piscine, comment il fait ? Alors vous allez me dire ce Monsieur a une 

piscine, il est riche. D’accord. Mais il est arrivé à Parempuyre il y a 35 ans. Comment se fait-il que vous 

ayez refusé le rendez-vous à ces gens-là ? À un moment donné, Madame le Maire, c’est ça qu’il faut 

avoir, c’est une discussion avec les parempuyriens et non pas avec vous-même. 

Ça ne va plus du tout sur cette histoire d’urbanisme. Vous le voyez dans les réunions : quand on 

a fait la réunion l’autre fois avec Gironde Habitat pour la rue Landegrand : on s’aperçoit que les gens 

sont spoliés. Les gens ont payé très cher les maisons à Parempuyre, vous avez raison. Pour se retrouver 

avec des étages en face dans le jardin. Heureusement, vous, ça ne peut pas vous arriver, vous avez 

construit en zone inondable. Mais les autres, en ce qui nous concerne, ça nous gêne. Vous comprenez 

ce que je veux dire ? Je regrette qu’on en arrive là, à discuter de ça. Il y a des articles qui sont dans le 

journal. On essaye d’expliquer les choses, on vient vous voir, vous ne nous recevez pas. Vous continuez 

à nous punir. Par contre, Madame le Maire, on paye la taxe, qui est très élevée aujourd’hui à 

Parempuyre. Et de plus en plus élevée. Ça, c’est des revenus pour la commune. Les logements sociaux, 

il n’y en a pas. Donc il faut un équilibre à un moment donné entre les gens qui payent et ceux qui ont le 

privilège d’avoir une aide. Il faut des équilibres dans la vie. Aujourd’hui le déséquilibre se créé à 

Parempuyre. Vous montez les gens les uns contre les autres. Merci, Madame Le Maire. 

 

Madame le Maire 

Je pense, et vous venez de montrer, mais je peux me tromper, Monsieur Lagarrigue, que vous 

avez une grande méconnaissance des règles d’urbanisme, du PLUI, qui est un PLU métropolitain, que 

le service instructeur de la ville, c’est la Métropole. Ça c’est la première chose. Et les permis sont signés 

par le maire, ou les maires, dans toutes les communes de la Métropole, en fonction de l’avis du service 
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instructeur. Ça c’est la première vérité que je voudrais rétablir. Ce n’est pas le maire qui décide : il y a 

des règles d’urbanisme et on s’y conforme. 

Concernant les projets : pourquoi y a-t-il des projets ? Ce n’est pas la ville qui vend des terrains 

ou qui met à disposition des terrains. Ce sont des particuliers qui vendent leurs terrains le plus cher 

possible. Ils les vendent le plus cher possible, ce que vous pouvez comprendre. Car quand on est 

vendeur, on essaye de vendre le plus cher possible. On ne spolie pas : c’est le promoteur qui discute 

parce qu’il lui faut une rentabilité sur son projet. On appelle ça un équilibre : Monsieur Pigeat serait là, 

mais je vois qu’il n’est pas là, à l’heure qu’il est, il doit travailler, il vous expliquerait qu’il y a un équilibre 

financier à trouver quand on est promoteur immobilier. Entre les dépenses de construction, l’achat du 

terrain et autres, et après la vente ou la location du bien. Alors on ne spolie personne, parce que ce 

n’est pas la ville, ce n’est pas le maire. Je vous demanderais de faire attention à vos propos. Et je 

reviendrai également sur le sujet de ma maison. 

Ensuite, ces projets, dans la mesure où c’est un promoteur, ce n’est pas le projet du maire de 

Parempuyre, comme vous le laissez entendre à chaque fois. Ce que fait le maire de Parempuyre et les 

services, et ils le font très bien, c’est accompagner au mieux, justement. Et je reçois toujours les 

personnes qui le demandent. Toujours. Moi j’ai entendu dire, mais ce n’est peut-être pas vrai, que si 

c’était vous, les gens pourraient vendre plus cher, parce qu’ils pourraient faire ce qu’ils veulent. Mais si 

les gens vendent plus cher, ça veut dire qu’il y aura encore plus de densité et qu’il y aura encore plus de 

personnes au même endroit. Tout ça, c’est un équilibre à trouver sur l’ensemble de la Métropole. Ce 

qui est dommage, c’est que ce sujet, qu’on soit de droite ou de gauche, quand on est maire, on se fait 

taper dessus. Et vous pouvez me dire ce que vous voulez, mais moi je continuerai à défendre le 

logement. Et je n’ai aucun pouvoir pour empêcher un particulier de vendre son terrain : bien, 

heureusement, c’est la propriété privée. Chacun fait ce qu’il veut de son terrain. 

Concernant ma maison je rappelle que c’est une affaire qui a été jugée. Je me permets de 

rappeler que je n’ai pas construit en zone inondable. J’ai déjà tenu le jugement à la disposition de ceux 

qui le souhaitaient. J’ai réhabilité une très vieille maison en mauvais état. J’ai gagné le jugement, et 

normalement sur ce sujet, on n’en parle plus. Surtout venant d’un élu. 

Les gens qui sont arrivés il y a 35 ans, ils n’ont pas fermé la porte derrière eux. Ils sont arrivés à 

côté de chez quelqu’un aussi. Donc à un moment donné, il faut aussi savoir accueillir. Il faut savoir 

accueillir, parce que ça permet d’avoir du commerce. Partout, vous voyez des maires qui se plaignent 

parce qu’on ferme des écoles, on ferme des classes, on ferme des commerces, il n’y a plus de Poste, il 

n’y a plus de banque, il n’y a plus rien. C’est ce que vous voulez ? Non. Et pourquoi les gens viennent à 

Parempuyre ? Ils viennent sur la Métropole, ils viennent en Gironde, parce que justement on a de 

l’emploi et tout ce qu’il faut pour les accueillir. Et on a aussi les enfants de nos enfants qui s’installent. 

La population grandit. C’est le solde naturel. Je pense avoir répondu à vos questions Monsieur 

Lagarrigue. 

 

Henri LAGARRIGUE 

J’en profite puisque vous me tendez quand même la perche. Il y a une personne sur Parempuyre 

qui m’a interrogé : vous avez rendu des zones grises. 

 

Madame le Maire 

Je n’ai rendu rien du tout, Monsieur Lagarrigue. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Si, si, Madame le Maire, c’est vous. C’est le Maire qui décide dans la commune. Donc vous avez 

fait des zones grises. Cette dame m’a téléphoné : on lui a interdit de construire pour sa petite fille parce 

que c’était en zone grise. Ce sont des mots que j’entends quand même, Madame le Maire. Ils 
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n’inventent pas ces gens. Ce sont des gens qui sont depuis 50 ans sur la commune. Pour les petits 

enfants, justement, elle a voulu construire et on lui a déconseillé de construire parce qu’elle ne pouvait 

pas et qu’elle devait mettre des logements sociaux. 

Ce n’est pas moi qui invente, ce sont les gens qui m’appellent, Madame le Maire. Et je me suis 

déplacé évidemment pour voir ce qui se passait. Et effectivement, et vous savez très bien que j’ai un 

avocat qui est spécialisé là-dedans, puisque vous avez perdu le procès, Madame le Maire. Donc on est 

assez spécialisé pour aller voir ce qui se passe. C’est ça la spoliation : c’est de faire peur aux gens avec 

des projets que vous avez, et en particulier, ça se passe aux Genêts. Et aux Genêts, à ce que je sache, la 

Métropole a fait une étude de 5 000 €, qu’on n’a jamais vu, on ne sait pas ce qui va se passer. Et là 

aussi c’est pareil : on n’a pas de résultat. 

 

Madame le Maire 

Je ne comprends pas ce que vous dites. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Ah, vous ne comprenez pas. 

 

Madame le Maire 

Sur les Genêts. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Il y a tout un tas d’études qui sont faits par vous, qu’on n’a pas. Si vous ne comprenez pas, il 

faudra un jour qu’on en parle avec une propre réunion sur l’urbanisme. Il faudra qu’un jour on arrive à 

en parler. Si les gens m’appellent c’est qu’ils n’ont pas de solution à la mairie. Ils ne m’appellent pas 

par hasard. Donc il y a des problèmes sur l’urbanisme. Et aujourd’hui vous êtes totalitaire là-dessus. 

Toute seule à décider. Il n’y a pas de commission d’urbanisme, Madame. 

 

Madame le Maire 

Monsieur Lagarrigue, j’ai dit tout à l’heure qu’il me semblait que vous aviez une profonde de 

méconnaissance du plan local d’urbanisme. Je confirme mon propos : vous avez une parfaite 

méconnaissance du plan local d’urbanisme de la Métropole. Qui a été étudié pendant plusieurs années 

et qui a été voté en 2016 à la Métropole et qui est applicable depuis février 2017. Donc ce n’est pas 

Madame le Maire de Parempuyre qui a mis pas une zone grise quelque part : c’est un plan d’urbanisme 

métropolitain. Renseignez-vous.  

Il serait temps, quand même, qu’au bout de x mandats vous vous renseigniez. Ce n’est pas 

possible de dire de tels propos mensongers. Je ne trouve pas les mots : énormité, c’est ça. Ça ne 

fonctionne pas comme ça, et pour preuve, on relance sur la Métropole, il faudra deux ou trois années, 

pour faire une nouvelle modification du PLU. Ce n’est pas la ville de Parempuyre qui le fait, c’est la 

Métropole. Ça va prendre deux ou trois années, il va y avoir la concertation, des ateliers, pour modifier 

des choses qui vont ou qui ne vont pas, en mettre d’autres. Ça fonctionne comme ça, un PLU. Ce n’est 

pas chaque maire dans une Métropole qui décide. C’est un PLU métropolitain, que vous pouvez 

consulter quand vous le souhaitez en ligne sur le site de la Métropole. Renseignez-vous, Monsieur 

Lagarrigue : c’est terrible après 15 années de mandat de ne pas savoir ça. 

Je mets donc cette délibération aux voix : qui est pour ? Qui est contre ? Qui s’abstient ? Sept. 

Donc sept qui ne veulent pas qu’on ait des subventions de l’État. 
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Frédéric BERNARD 

S’il vous plaît, ce n’est pas qu’on ne veut pas qu’on ait des logements, c’est qu’on ne veut pas 

faire n’importe quoi. C’est tout. 

 

Madame le Maire 

Je ne le souhaite pas, mais si vous y étiez, je me demande vraiment ce qu’il se passerait avec 

des propos comme ça. Et je ferai tout pour que vous n’y arriviez pas. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Considérant la forte demande de logements constatées sur la commune depuis plusieurs années, 
notamment concernant les logements sociaux, avec plus de 481 demandes de logements sociaux en 
2024 pour 154 logements attribués soit un taux de pression de 3,1, 

Considérant l’augmentation marquée de la population constatée lors du dernier recensement réalisé 
en 2024, 

Considérant les projets de développement de service et d’équipements rendus nécessaires par cette 
augmentation de la population, 

Après examen en commission Urbanisme / Bâtiments municipaux du 16 septembre 2025, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Madame le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Constate que les besoins et projets de notre commune répondent pleinement aux critères de l’Aide 
aux Maires Bâtisseurs décidée par l’État. 

Décide ainsi de solliciter auprès de l’État l’aide financière la plus élevée possible au titre du fonds verts 
- Aide aux Maires bâtisseurs. 

Autorise Mme le Maire à signer tout document et à procéder à toute démarche concernant cette 
demande de subvention. 

Adopte à la majorité (20 voix pour – 7 abstentions : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, PIGEAT 
Stéphane, LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia, BERNARD Frédéric). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-061 : MANDAT SPECIAL DU CONSEIL MUNICIPAL POUR LA REMISE DU 

LABEL VILLE ACTIVE ET SPORTIVE 

 

Madame le Maire 

Mandat spécial du Conseil municipal pour la remise du label Ville Active et Sportive. Donc nous 

avons candidaté en mars 2025 dans la catégorie des villes de 10 000 à 30 000 habitants. Notre 

commune a été retenue, et puisque nous avons été retenus, il va falloir aller à cette cérémonie pour 

savoir quelle est la récompense obtenue. Dans le même temps, pour faire face à l’accroissement de la 

population nous avons anticipé les besoins : c’est d’ailleurs pour cela que nous avons été une ville 

retenue.  

Il y a deux personnes qui vont aller à cette cérémonie : la personne des services qui a travaillé, 

beaucoup travaillé, sur ce dossier, et Marc Verdier qui est adjoint au Sport. Monsieur Verdier est-ce que 

vous voulez compléter mon propos ? Non ? Il n’y a pas de question ? Je mets cette délibération aux 

voix…  
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Henri LAGARRIGUE 

Hop, hop, hop, hop ! 

 

Madame le Maire 

Hop, hop, hop, hop ? Ça veut dire quoi, ça ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

Vous allez plus vite que moi, donc attendez un petit peu. 

 

Madame le Maire 

Eh oui ! 

 

Henri LAGARRIGUE 

Ça touche le sport donc ça me touche, Monsieur Verdier. D’abord, si on est nominé, c’est très 

bien et c’est grâce aux sections sportives. Donc il faut les féliciter. Ça veut dire que le tissu associatif est 

performant, dynamique, et on l’a vu d’ailleurs, car cet été ils se sont pris en main et ont rénové un 

terrain. Donc ça veut dire que les associations sont très motivées pour que le sport de haut niveau et le 

sport de santé dans son ensemble soient mis en valeur. C’est une promotion pour la commune, et 

surtout on en a besoin quand après on a des associations pour faire des subventions. Donc ça permet 

d’avoir un niveau de la commune.  

Maintenant il faut voir avec quel titre vous allez revenir. À partir de là, il faut quand même 

considérer qu’il manque des installations à Parempuyre pour être plus efficace, puisque moi j’ai été 

obligé de fermer ma salle suite au permis de construire. Mais vous voyez, j’avais quand même 300 

adhérents, je ne sais pas où ils vont être, on les a mis à Bordeaux Lac. Donc si on pouvait augmenter les 

structures sportives. J’ai vu que dernièrement il y avait aussi eu un problème avec la boxe qui essayait 

d’avoir une structure. 

 

Propos inaudibles de Marc Verdier 

 

Madame le Maire 

Attendez Monsieur Verdier, on va laisser terminer Monsieur Lagarrigue. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Monsieur Verdier, là-dessus je ne suis pas du tout agressif. Je ne suis pas en colère. Je vous dis 

juste qu’à un moment donné, si on a eu ce label, il faut l’embellir avec des nouvelles sections et essayer 

de nous ouvrir des portes pour que l’on puisse avoir des bâtiments. Attendez, je finis. Je suis pour le 

sport, je ne suis pas contre le sport, bien au contraire. Je suis né dans le sport, et j’ai vécu dans le sport. 

Donc aujourd’hui, ce que je demanderais, c’est que si on a des projets sportifs, et si toutefois 

vous renouvelez votre mandat, on ne sait jamais, puisqu’elle a dit qu’elle veut se battre. Mais on va se 

battre aussi pour nos projets. Donc ça va être projets contre projets. Et j’espère qu’on arrivera à trouver 

une solution à la fin, que ce soit l’un ou l’autre, pour faire des projets sportifs à Parempuyre. Parce 

qu’aujourd’hui c’est quand même un peu éteint. 

 

Marc VERDIER 

Effectivement, le label ça concerne le sport. Mais ça ne concerne pas que le sport. Ça concerne 

toutes les associations, et ça a même concerné le CCAS, la Maison des Jeunes, etc. C’est tout un 

ensemble. C’est pour ça que c’est marqué Ville Active et Sportive. C’est tout un ensemble. Quant à la 

boxe, vous saurez ce qu’il s’est passé. 
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Madame le Maire 

Moi, j’ai besoin de comprendre. Allez-y, Monsieur Farthouat, je n’avais pas vu. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

C’est juste par rapport à ce que vous venez de dire : quand début 2025 vous avez parlé de ce 

label, vous nous avez dit qu’il y avait un dossier qui faisait 40 pages. Et c’est vrai, sauf que ce dossier-

là, n’ayant jamais eu de commission sportive, vous ne l’avez jamais présenté. Donc on ne sait pas ce 

dont il s’agit. C’est pour cela que ça attise notre curiosité. Il y a peut-être des questions qui vous 

paraissent un peu saugrenues, mais qui nous intéressent car aller chercher un label, c’est une bonne 

chose. Mais ne pas savoir ce qu’il y a derrière, je pense que vous pouvez vous en prendre un peu à vous, 

car on n’a pas partagé. Et c’est vrai, je m’excuse, Madame le Maire, je n’ai pas pris le temps la nuit de 

vous écrire pour vous demander le document. Je ne peux pas tout faire, vous le savez. 

 

Madame le Maire 

C’est vrai que vous ne m’écrivez pas beaucoup. Ça me manque un peu, de temps en temps. 

Monsieur Lagarrigue, je voudrais comprendre : est-ce que vous pourriez m’expliquer ? D’un 

côté, vous trouvez que nous dépensons trop et d’un autre côté vous me dites qu’il faut construire. 

Comment je fais ? Est-ce que vous pouvez m’expliquer s’il vous plaît ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

Il faut avoir des compétences dans le sport, que vous n’avez pas. 

 

Madame le Maire 

Non, là je vous parle de finances, là. Il faut avoir des compétences en finances. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Madame le Maire, je vous parle de finances. Vous savez, des projets, dans la vie, j’en ai monté. 

De gros projets. De très gros projets. 

 

Madame le Maire 

Oui, ça je sais. 

 

Henry LAGARRIGUE 

Je vais vous expliquer : tout à l’heure, je vous ai envoyé un courrier en recommandé à ce sujet, 

d’ailleurs. Et là-dessus, Madame le Maire, votre compétence, elle est zéro. Vous n’y connaissez rien 

dans le sport. Moi, je me suis proposé depuis des années pour essayer de trouver des solutions et des 

subventions. Vous n’avez pas voulu. Même, vous avez réussi à me faire fermer la salle, vous êtes au 

courant quand même. 

 

Madame le Maire 

J’ai réussi à vous faire fermer la salle ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

Bah oui, Madame le Maire, vous avez réussi. 

 

Madame le Maire 

Voilà autre chose ! 
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Henri LAGARRIGUE 

Vous êtes une combattante là-dessus : pour faire fermer, quand on ne tombe pas d’accord avec 

vous, vous êtes une combattante, ça c’est sûr. Je vous reconnais ça. 

 

Madame le Maire 

Comment j’ai fait pour vous faire fermer la salle ? Je ne comprends pas. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Ce n’est pas là que je vais l’expliquer. Si vous me tendez la perche, ne vous inquiétez pas, ce 

sera expliqué. Et d’ailleurs vous n’avez pas dû lire la presse. Lisez la presse, et vous allez comprendre ce 

que vous avez fait. D’ailleurs, vous n’êtes jamais venue à la salle. Vous n’avez jamais vu la salle de sport, 

en tant que Maire. 

 

Madame le Maire 

Non je ne fais pas de musculation, désolée. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Vous êtes Maire de la commune, il y a des installations sportives : on se déplace. Vous ne vous 

déplacez pas. Parce que vous avez un conflit avec moi. Ça, je le reconnais. 

 

Madame le Maire 

Moi, je me déplace quand je suis invitée. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Je vous ai invitée, Madame le Maire. Vous avez oublié, c’est tout. 

 

Madame le Maire 

Alors, pourquoi je vous ai fait fermer la salle ? Vous aiguisez ma curiosité. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Madame le Maire, le sport, aujourd’hui, ça ne reste quand même pas votre priorité. Et on le 

voit. Alors effectivement vous félicitez de temps en temps. Le sport de haut niveau, vous me l’aviez dit, 

ça ne vous intéresse pas. 

 

Madame le Maire 

Je n’ai pas dit que ça ne m’intéressait pas. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Les sportifs de haut niveau, chez moi, ont été obligés de partir à Bordeaux, je vous l’ai dit. Et ce 

sont des gens de Parempuyre. Et puis, je le vois partout. Quand on n’est pas d’accord avec vous, vous 

saquez. Et vous saquez jusqu’à ce que ça meurt. Ça, vous savez le faire. Et vous avez cet esprit de 

vengeance : moi je ne l’ai plus à l’âge que j’ai, ça m’est passé maintenant. Mais honnêtement, même 

avec Monsieur Verdier, j’aurais peut-être une possibilité de discussion. Mais quand on parle de projets, 

c’est négatif si c’est Lagarrigue. D’accord ? C’est tout ce que j’ai à dire.  

Aujourd’hui, vous nous expliquez que ça ne concerne pas que le sport mais quand est-ce que 

vous avez fait une commission de sport ? Quand est-ce que vous avez fait la dernière commission sport ? 

Je suis dans la commission sport : elle a disparu. C’est bizarre quand même. Comment on peut parler 

de sport, il n’y a aucune discussion possible avec vous. Donc on en arrive là effectivement : je vous dis 
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bonjour, j’ai du respect. Mais il n’y a rien qui passe. Il n’y a aucun projet, vous ne discutez de rien. Vous 

êtes diplômée en sport, vous ? Non. Voilà, c’est tout. Moi j’ai fait quelques études, j’ai un peu 

d’expérience. J’aurais aimé échanger avec vous, mais ce n’est jamais possible. Ça n’existe pas à 

Parempuyre. 

 

Madame le Maire 

Alors, je vais encore rectifier un de vos propos. Je ne suis pas contre le sport de haut niveau. Je 

trouve qu’il faut que le sport de haut niveau soit soutenu. Je vous ai toujours dit que le sport de haut 

niveau ne peut pas être soutenu par les finances de la ville de Parempuyre. Mais pour qu’il y ait des 

sportifs de haut niveau, il faut que nous ayons des clubs sportifs, quelle que soit la discipline sportive, 

ou même artistique, d’ailleurs, c’est la même chose, pour détecter des talents. Comme nous l’avons 

fait, comme le club de Rugby a su le faire avec son école de Rugby avec la petite Bourgeois qui 

maintenant est en équipe de France. Et c’est ça, la fierté de la ville de Parempuyre : c’est de donner à 

tous ces jeunes, quel que soit le sport qu’ils choisissent, des structures pour essayer ce sport, voir si ça 

leur plaît, et voir s’ils veulent en faire un sport de haut niveau. Et après aller au CREPS à Talence ou 

ailleurs. Ce n’est pas la vocation de Parempuyre d’avoir ça, et on n’a pas les finances pour. Il y a des 

communes pour lesquelles c’est la fonction première d’avoir des installations pour détecter des jeunes 

talents : si on n’a pas ça, on n’aura jamais de sportifs ou artistes de haut niveau. Voilà ce que je vous ai 

toujours dit Monsieur Lagarrigue. Donc je mets cette délibération pour le déplacement à Nice aux voix. 

Est-ce que tout le monde est d’accord ? À l’unanimité ? Je vous remercie. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme Le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Donne mandat spécial à M. Marc VERDIER, adjoint au Maire délégué au sport dans le cadre du 
déplacement à Nice pour la cérémonie de remise des labels Ville Active et Sportive. 

Autorise Mme le Maire à signer tout document afférent à ce mandat. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour). 

 

 

DELIBERATION n° DEL-2025-062 : MANDAT SPECIAL DU CONSEIL MUNICIPAL POUR PARTICIPER AU 

CONGRES DES MAIRES 

 

Madame le Maire 

Puisqu’on est sur les déplacements, la délibération suivante pour le congrès des Maires. Je 

pense que vous avez des questions ou des observations pour le déplacement au congrès des Maires ? 

Je pense que vous connaissez ma réponse. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Vous ne connaissez pas notre question. Effectivement le mandat pour le congrès des Maires 

l’année dernière, il y a eu un budget d’environ 10 000 €. Aujourd’hui ce qui nous interpelle, c’est que 

dans la liste des personnes, des cinq élus qui sont amenés à partir, vous avez, notamment, Monsieur, 

alors j’en suis désolé, il n’est pas là, Monsieur Vince qui fait partie des personnes censées aller sur Paris. 

Monsieur Vince a officiellement annoncé sa présentation aux élections sur Ludon. Quel est l’intérêt pour 

notre commune qu’il se rende à Paris au congrès des Maires ? 
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Madame le Maire 

Le mandat finit en mars 2026. Donc effectivement il ne sera pas renouvelé dans la nouvelle 

équipe, mais il est élu jusqu’en 2026, comme nous tous. Nous sommes au travail jusqu’en 2026. Donc 

il y a un intérêt pour la ville. 

 

Nicole LALANNE 

Madame le Maire, il serait peut-être intéressant aussi que parmi les cinq il y ait un élu 

d’opposition, qu’il y ait au moins une petite place pour un élu d’opposition. Pendant toute la mandature, 

il n’y a jamais eu une seule place pour un élu d’opposition. Je pense qu’il aurait été satisfaisant, et 

démocratique, que vous soyez sensible aussi à inviter des élus d’opposition. Je ne pense pas que ça 

apporte beaucoup d’effets négatifs sur votre fonctionnement. Nous, nous souhaitons qu’une 

proposition soit faite aux élus d’opposition. 

 

Madame le Maire 

Ce n’est pas le choix qui est fait aujourd’hui. Les élus qui partent ont des délégations. C’est ce 

que je vous propose au vote. Qui est pour ? L’unanimité ? Je vous remercie. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Non. 

 

Madame le Maire 

Vous avez levé le doigt, Monsieur Lagarrigue. J’ai dit qui est pour, vous avez levé le doigt. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Non, qui est contre, excusez-moi. 

 

Madame le Maire 

Alors je recommence. Qui est contre ? Six. Qui s’abstient ? Un. Qui est pour ? Le reste. Je vous 

remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Madame Le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Donne mandat spécial à 5 élus (Mme le Maire, Catherine DURAND, Bernard VINCE, Nicole FLOIRAC, 
Rosy TURBE) dans le cadre de la participation au Congrès des Maires 

Autorise Mme le Maire à signer tout document afférent à ce mandat. 

Adopte à la majorité (20 voix pour – 6 voix contre : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, PIGEAT Stéphane, 
LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia – 1 abstention : BERNARD 
Frédéric). 
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DELIBERATION n° DEL-2025-063 : AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LA DEMANDE D’AUTORISATION 

ENVIRONNEMENTALE DEPOSEE PAR LA SOCIETE ELECTRO MOBILITY MATERIALS EUROPE (EMME) 

 

Madame le Maire 

Comme le dit la première slide, il s’agit de donner un avis sur le dossier de demande 

d’autorisation environnementale du projet EMME. Il ne s’agit pas de dire si nous sommes pour ou 

contre le projet. Nous sommes bien d’accord là-dessus. Je vais essayer, parce que je suppose que tout 

le monde n’a pas lu les 3 600 et quelques pages, je vais essayer de résumer ces quelques pages, et de 

vous dire les préconisations que nous proposons de mettre dans la délibération qui sera jointe à 

l’enquête publique qui se déroulera à partir de la fin d’année. Nous n’avons pas encore la date. Un peu 

de silence, s’il vous plaît, Monsieur Lagarrigue. 

Le porteur du projet a déposé le 8 juillet 2025 auprès des services de l’État, le dossier de 

demande d’autorisation environnementale. Les services de la DREAL par courrier en date du 7 août 

2025 ont sollicité les communes concernées. Les communes concernées, il y en a sept : Ludon, 

Parempuyre, Blanquefort, Bordeaux, Bassens, Ambarès et Saint-Louis de Montferrand, plus la 

Métropole, qui sont donc amenées à donner un avis sur la demande d’autorisation environnementale. 

Je répète, on ne donne pas un avis sur le projet. Ce n’est pas : oui je suis pour, non, je suis contre le 

projet. Ce n’est pas ce qui est demandé par le Préfet. Si vous lisez sa demande, ce n’est pas ce qui est 

demandé. 

Donc le projet en lui-même. C’est un projet industriel stratégique qui a été sélectionné par le 

gouvernement lors de l’évènement Choose France du 13 mai 2024. Tout ça pour dire, si vous avez 

assisté à la première réunion pour répondre un peu à votre affirmation de tout à l’heure, Monsieur 

Lagarrigue, ça nous est tombé dessus, à Madame le Maire de Blanquefort et moi : nous l’avons appris 

quelques jours avant la première réunion et on s’est exprimées là-dessus toutes les deux. Il faut bien le 

savoir.  

C’est un projet d’Etat. Il est inscrit dans le Plan France 2030, c’est un projet d’intérêt national 

majeur, PINM comme on dit. Et ce dossier d’agrément pour le projet d’intérêt national majeur avait été 

déposé bien avant mars 2025. Il a été signé le 5 septembre 2025 par le Premier Ministre, mais il avait 

été déposé bien avant. Comme vous pouvez le lire, ce projet pourrait, à l’horizon 2030, couvrir 20 à 30% 

des besoins en nickel et en cobalt en Europe. Il faut savoir que la réglementation impose en 2035 la fin 

des véhicules thermiques. Ce projet inclut, et c’est important, la création d’un laboratoire en sciences 

des matériaux et un centre de recyclage pour les matières noires des batteries usagées. Il a le soutien 

de la Région également. 

L’implantation, effectivement, peut interroger. Elle est sur la zone industrialo-portuaire. C’est 

une zone industrialo-portuaire, c’est important de le savoir. C’est un terrain du Grand Port Maritime, 

Grattequina, à cheval sur les communes de Blanquefort et de Parempuyre. Ce terrain est dans ce qu’on 

appelle une OAEIP, une Opération d’Aménagement d’Ensemble Industrialo-Portuaire. Elle fait 32 

hectares, cette zone. Il y a le ponton de Grattequina, que vous connaissez tous, ou pas d’ailleurs parce 

que le site a été ouvert à la visite, mais je pense qu’il y en a beaucoup parmi vous qui y sont allés. Ce 

ponton de Grattequina, qui avait été construit et amélioré en 2014 par le Grand Port Maritime de 

Bordeaux, c’était à l’époque pour faire partir les pales d’éolienne. La Région et la Métropole avaient 

bien sûr subventionné cela, et le projet éolienne ne se faisant pas, c’est tombé à l’eau, c’est le cas de le 

dire. 

Pour mémoire quand même, pour la petite histoire parce que moi j’aime bien parler de l’histoire 

de Parempuyre, le Port de Lagrange était à une époque le plus grand port pétrolier de la Gironde. Je ne 

sais pas si vous le saviez. 
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Là, je vous dis ce qui est dans le dossier. Pourquoi cette implantation-là ? Parce que le porteur 

de projet a besoin de faire son approvisionnement et son acheminement, pendant les travaux 

également, par le fleuve. 

Quelles seraient les retombées pour le territoire ? Il y aurait 500 emplois, dont 200 directs sur 

le site, avec une priorité donnée au bassin d’emploi de la zone d’implantation. Il y a un travail qui est 

en cours par le porteur du projet avec France Travail et avec Technowest à ce sujet. Les deux tiers sont 

des emplois de techniciens et d’employés qualifiés. On parle des emplois sur site. Il y a 500 millions 

d’euros d’investissement, 30 millions par an de consommables et 20 millions par an de contributions 

aux finances publiques, dont 12 millions de fiscalité, la CVAE. Ça parle à tout le monde, la CVAE ? C’est 

la Contribution sur la Valeur Ajoutée des Entreprises. Il y a 5 millions de contributions sociales. Et le 

solde pour la fiscalité locale, donc pour la taxe foncière, n’est pas encore chiffré. Nous n’avons toujours 

pas les chiffres, c’est en cours, je ne peux pas vous les donner, je ne les ai pas. Et après il y a l’économie 

locale aussi avec la sous-traitance, le génie civil pendant les travaux, le commerce de proximité : on le 

voit quand il y a eu la construction du collège, les commerces de proximité étaient contents. Ça, c’est 

ce qui est inscrit dans le projet. 

Puisqu’on nous demande notre avis, nous avons travaillé avec le groupe majoritaire le contenu 

de cette délibération qui sera joint au dossier d’enquête publique. Nous attirons l’intention sur des 

points qui nous paraissent importants. Nous avons travaillé, avec la Métropole et les communes que je 

vous ai citées tout à l’heure, un cadre global. Donc nous avons à peu près tous la même délibération, 

et nous l’avons adaptée en fonction des demandes plus particulières qui touchent nos communes. Vous 

allez le voir sur les transports ou des choses comme ça. Et la Métropole l’a également adaptée par 

rapport aux compétences de la Métropole sur l’eau, on en parlait tout à l’heure, et ça sera voté vendredi 

en Conseil de Métropole. 

On va arriver maintenant aux demandes de la ville de Parempuyre. Privilégier durablement le 

transport fluvial pour limiter la pollution et les nuisances. Il est écrit qu’il y aurait plus de 90 % des 

approvisionnements qui se feraient par voie fluviale, et il faudrait évaluer les rotations routières, 

matériaux, déchets et transport du personnel également qui pourrait avoir besoin de se déplacer. Il faut 

aussi prévoir un plan de circulation intercommunal pour limiter l’impact sur le trafic des travaux RTE en 

phase de chantier. Il y aurait mille emplois en phase de construction. Comment vont se déplacer ces 

personnes également ? Et la demande forte de Parempuyre, mais je crois que le porteur de projet s’est 

exprimé là-dessus lors de la dernière réunion publique, c’est d’étudier la possibilité d’une navette 

fluviale pour les employés et les habitants afin de réduire notre trafic automobile. Ça, c’est en cours 

d’étude. Mais il faut que ce soit écrit dans le dossier qui partira en enquête publique. 

En deux, il y a bien sûr le risque inondation. Ce qu’il faut savoir, c’est que par rapport au projet 

initial, il y a une forte réduction de l’emprise et qu’il y a aussi une bande d’écoulement entre le remblai 

et le terminal portuaire. Ça permet une réduction des impacts, notamment s’il y avait une défaillance 

généralisée des digues de + 20 cm par rapport à la tempête de 99. Bien sûr, c’est situé en zone PPRI, 

mais c’est situé en zone PPRI portuaire, ce qui n’est pas le même PPRI. Je ne dis pas que c’est bien, je 

ne dis pas que c’est mal, je dis juste que le PLU dit que ce n’est pas le la même chose pour le PPRI, 

puisque les ports sont au bord de l’eau et ont besoin de construire des bâtiments et autres. C’est pour 

cela que ce n’est pas la même chose. 

Ce que l’on demande aussi, sur cette analyse hydraulique, c’est de compléter les scénarios 

réalistes de tempête + 20 cm sans défaillance des digues, qui montrent qu’il n’y a pas d’impact, et 

étudier un peu plus pour un évènement moins important que 1999. Et les études montrent que ça ne 

viendra jamais, ou alors c’est vraiment très grave si ça vient jusqu’à Parempuyre centre : je vous vois 

sourire, mais c’est la réalité des choses. Si ça vient jusqu’à Parempuyre centre, ça veut dire que 

Bordeaux est inondé, le Bouscat est inondé et que la rive droite également. Ce sont juste des choses, je 

ne dis pas que ça ne peut pas arriver, mais il y aura d’autres soucis ce jour-là.  
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Ce qu’il faut, c’est aussi garantir l’accès permanent aux digues et aux cours d’eau pour la 

maintenance par les services gestionnaires. Vous savez que c’est à cheval sur deux bassins versants, 

vous avez un bassin versant qui comprend la Jalle de la Violette qui est gérée par la Métropole, car c’est 

le bassin versant qui est sur Blanquefort et Bordeaux, et vous avez la Jalle d’Olive qui est gérée par le 

SIBV qui va depuis la Jalle d’Olive jusque dans le Médoc. Elles sont gérées par des structures différentes, 

donc il faut que les gestionnaires de syndicat puissent accéder constamment à ces Jalles. 

Concernant l’alimentation en eau et l’assainissement : les études montrent, et ça a été dit lors 

de la réunion publique, mais c’est écrit, qu’avec la pluviométrie des cinq années précédentes, ils ont 

une autonomie en besoin en eau de neuf mois, et que des compléments en eau se feraient d’abord par 

la STEP, par la station d’épuration de Blanquefort. Les études là aussi sont en cours avec l’eau de 

Bordeaux Métropole, et en dernier recours, il y aurait des camions, hors heures de pointe, sans doute 

la nuit, pour aller chercher ces eaux à la station d’épuration de Blanquefort. La station d’épuration 

demande une station adaptée aux produits chimiques puisqu’il n’y a pas de réseau d’assainissement, 

c’est une station propre dont ils ont besoin. Il faut aussi valider avec le SDIS la défense incendie avec les 

hydro alimentés par cuve, et bien sûr donner la priorité aux eaux pluviales et aux eaux usées traitées.  

Pas de pompage dans la Garonne. Mais de toute façon c’est dit dans le dossier : ça ne les 

intéresse pas de pomper dans la Garonne, car il y a trop d’alluvions. Ils préfèrent les eaux pluviales, la 

STEP et en dernier recours seulement la Garonne. Et bien sûr, s’il y a vraiment des grosses trombes 

d’eau, comme on le voit de temps en temps, il prévoir un stockage/filtrage des eaux et de pluies 

excédentaires. 

Concernant le classement SEVESO, il implique une surveillance accrue des services de l’État. 

Moi, il me semble qu’une industrie qui est surveillée par l’État présente moins de risques que quelque 

chose de plus petit qui n’est pas classé SEVESO. S’il vous plaît, je vous demanderais le silence, chacun a 

son opinion. Merci. Normalement les services de l’État sont là pour surveiller ces installations. Et le 

classement SEVESO est parce qu’il y a des sels de sulfate qui sont miscibles dans l’eau. Ce n’est pas un 

classement SEVESO par un risque d’explosion ou autre. Nous sommes d’accord : le seul risque, c’est la 

miscibilité des sels de sulfate dans l’eau. Donc il faut vraiment un suivi strict des mesures de sécurité 

industrielles et également une intégration des normes pour le futur recyclage des batteries. 

Sur les milieux naturels et les eaux humides. L’étude environnementale prend en compte tous 

les enjeux du site : faune, flore, milieu naturel et humide. Il y a vraiment un très gros dossier là-dessus, 

fort intéressant. Je ne sais pas si vous l’avez lu, mais je vous invite à le lire car c’est vraiment 

particulièrement bien fait. Ce qu’il faut, c’est compenser 14,8 hectares de terrains impactés par au 

moins 22,5 hectares d’espaces naturels, au lieu des 32 prévus. Donc 14 au lieu des 32 prévus. Réduire, 

bien sûr, ça paraît logique, les impacts sur la biodiversité, surtout en phase de travaux. Ce qu’il faut, 

c’est baliser justement les secteurs sensibles et garantir des mesures compatibles avec Natura 2000. Ce 

n’est pas le site qui est Natura 2000 : c’est la Garonne, c’est le bord de la Garonne uniquement. Donc il 

faut avoir des mesures de compensation pérennes. 

L’insertion paysagère : bien sûr, le projet est visible. C’est une usine, il va y avoir de la hauteur, 

elle va être visible depuis la Rive Droite et depuis la Rive Gauche. Elle va être visible pour ceux qui 

passent régulièrement devant, sur l’avenue de Labarde. Dans le projet, il est prévu des haies d’arbres, 

ce qu’il faut demander, ce sont des arbres de grande hauteur, et faire vraiment très attention pour 

qu’ils nous présentent quelque chose de plus complet sur l’insertion paysagère, y compris à l’entrée du 

site, puisque l’entrée va se trouver au rond-point de l’intersection de Labarde/Palus. Et bien sûr, il faut 

continuer à associer les maires des communes concernées dans le suivi esthétique et paysager. 

La concertation, c’est assez drôle à dire, mais c’est la réalité, la concertation continue, continue. 

Ça se dit comme ça. La concertation qui était faite sous l’égide de la CNDP est terminée, maintenant 

c’est la concertation continue qui continue, avec des réunions, des stands mobiles, etc. Et en fin 

d’année, comme je l’ai dit précédemment, il y aura une enquête publique à laquelle seront jointes les 
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délibérations des Conseils municipaux et de la Métropole. Donc ce qu’on demande aussi, bien sûr, c’est 

de maintenir cette concertation. Après, une fois qu’elle sera terminée, il faut la maintenir quand même 

avec les collectivités, les habitants, et les associations du secteur, tout du long du projet. Et ce que j’ai 

demandé, et qui est aussi dans le projet, c’est une mise en place très rapidement d’un comité de suivi 

local avec les collectivités, les habitants, les associations et ceux qui voudront venir pour veiller à la 

bonne mise en œuvre des engagements. 

En conclusion, je le redis, c’est un projet porté par l’État. Si certains en doutent, parce que c’est 

dit de temps en temps, ce n’est pas le projet du Maire de Parempuyre. Nous sommes bien tous d’accord 

là-dessus je l’espère. Notre regard et comment nous pouvons faire pour encadrer le projet, c’est ce qui 

est proposé dans cette délibération : ce que nous appelons des préconisations et autres. Ce qu’il faut 

savoir c’est que le projet a évolué favorablement au fil des concertations, notamment sur les produits, 

sur le bruit : ils ont tenu compte des observations. Je ne dis pas que c’est miraculeux, je ne dis pas que 

c’est parfait, je dis que le projet a été amendé et a évolué. Il y a la prise en compte du développement 

durable, de la préservation des milieux naturels, il y a eu un très grand volet concertation que vous 

retrouvez dans le lien que je vous ai fait parvenir sur les 3 600 pages. 

Voilà tout simplement ce que je voulais vous dire sur ce projet sur les préconisations que nous 

faisons aujourd’hui avec cette délibération. Je suppose qu’il y a des interventions. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Bien sûr. Tout d’abord je veux juste préciser qu’autour de la table, normalement, vous êtes une 

majorité à 22 et il y a seulement 13 élus présents. Effectivement, il y a des pouvoirs, mais dans une 

décision qui est à prendre et qui quand même engage l’avenir de la commune, je suis surpris du peu de 

présence d’élus majoritaires, pour de bonnes raisons, sans doute. Ça c’est un premier point. 

La deuxième chose concerne les documents. Effectivement, j’ai reçu un courrier du Préfet, parce 

que j’ai écrit au Préfet comme je vous avais écrit à vous, car le 7 août vous avez eu les documents : vous 

nous les avez envoyés 10 jours avant. C’est effectivement relativement dense il a fallu rechercher dans 

ces documents ce qui était intéressant.  

Ce que je souhaite dire aussi, c’est que c’est le moment, Madame le Maire. Parce que la façon 

dont vous avez présenté ce projet, contrairement à Madame Ferreira à Blanquefort, et j’ai pris le temps 

ce matin d’écouter toute la délibération concernant ce Conseil municipal, j’ai noté un vote pour mais 

avec énormément de réserves. Et je crois avoir noté sa conclusion : « peut-on considérer que parce 

qu’un projet paraît acceptable techniquement il peut pour autant être acceptable ? » 

Or vous, Madame, aujourd’hui dans votre façon de parler, c’est un projet qui est fait, c’est un 

projet qui est acté. Donc je veux officiellement ici, vous l’avez fait par ailleurs, que vous nous disiez oui 

je suis pour ce projet pour de multiples raisons, et qui sont tout à fait légitimes, je comprends votre 

position de Maire, ou non, vous seriez plutôt contre. Ça, c’est la première chose. 

Ensuite, comme je l’ai vu à Blanquefort, j’ai vu aussi des gens de la majorité s’exprimer, 

puisqu’ils se sont exprimés aussi contre, même si après ils ont voté pour la délibération. Donc 

aujourd’hui, le 16 à la réunion à L’Art Y Show, j’ai vu trois élus qui étaient intéressés puisqu’ils étaient 

là pour ce projet. Je ne vais pas les citer, parce que j’espère qu’ils se reconnaîtront, mais j’aimerais bien 

que dans cette enceinte aujourd’hui, eux aussi s’expriment, et que ce n’est pas exclusivement votre 

parole. Parce que parmi vos équipes, il y a des gens qui sont aussi issus du monde écologiste, et je 

voudrais avoir leur avis. 

Ensuite, comparativement à la commune voisine, vous me direz, je n’ai qu’à y aller, Madame 

Ferreira a fait une commission réunie de l’ensemble des élus pour présenter ce projet et pour que les 

discussions se fassent en off. C’est le moment de se dire les choses et après on va en Conseil municipal, 

on a des choses à dire et on a certainement plus de sérénité que ce qu’on aura aujourd’hui. Car dans 
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les choses que vous avez dites, je pense qu’il y a quelques erreurs et quelques appréciations qu’il faut 

certainement corriger. 

La première, qui est très importante pour moi, j’ai retrouvé un ancien plan de la Métropole qui 

parle des jalles. Ce qui est terrible c’est que ce projet se fait à l’endroit où il y a le plus gros maillage des 

jalles, partant du canal Saint-Aubin, derrière il y a la jalle d’Olive, puis la jalle de la Violette et enfin une 

dernière jalle. C’est l’endroit le plus dense dans les jalles de la commune. Je suis allé à toutes les 

manifestations qu’il y a eu, je n’ai pas été convaincu avec l’histoire du remblai que l’on va mettre à 3,50 

mètres de hauteur, que l’on va tasser artificiellement pendant huit mois en ayant fait des drains 

verticaux, en ayant mis de la grave pour faire remonter l’eau pour stabiliser l’usine. Moi je demeure 

persuadé que ça aura un impact négatif sur les nappes phréatiques à Parempuyre, parce que les 

écoulements vont être freinés, et, quoi qu’on en dise, quoi qu’on en fasse, même si c’est un 

débordement lent, l’eau ne passera jamais dans ces endroits-là parce qu’elle ne pourra pas. Soit elle 

partira d’un côté parce que vous l’avez dit, on a réduit la surface. Mais pour nous l’eau arrivera quand 

même. Et vous avez dit tout à l’heure qu’il y a le PPRI de la commune et le PPRI du Port Autonome : 

effectivement l’eau quand elle va arriver va choisir le PPRI pour aller là où là. Ça ne tient pas debout. 

Les inondations c’est un problème pour nous. Un point très important pour nous, mais il y en aura 

d’autres. 

L’autre chose, c’est l’impact que cette usine va avoir sur les maisons environnantes. Ce dossier 

a été fourni avec un point central et un cercle de 3 km qui part du centre du projet et qui vient arroser 

tout Parempuyre. Et effectivement dans cette zone-là, on va se retrouver affectés par une usine SEVESO 

en plus de ce qui existe déjà puisqu’on est affectés par l’usine Yara, on fait partie du cercle des risques. 

Ceci est un risque qui vient se rajouter. Donc quand on voudra acheter ou vendre, c’est un point qui 

apparaîtra parce que c’est un risque à la fois environnemental mais aussi industriel qui vient se rajouter. 

L’autre point sur lequel j’insiste, c’est l’arrivée de l’électricité. Les gens ne mesurent pas 

aujourd’hui : j’ai posé la question pour savoir quel serait exactement le trajet. On le sait à peu près 

jusqu’à L’Art Y Show. On le sait à partir des Palus et encore ce n’est pas tout à fait sûr. Mais dans le 

centre-ville on ne sait pas où ça va passer. On ne sait pas. Ça va impacter les gens dans leur quotidien 

car c’est un chantier qui fait plus de 80 m de long, 2 m de large, qui va avancer durant 16 mois, qui va 

traverser la commune, qui va en défigurer une partie. Je pense que vous n’avez pas mesuré ce point-là 

pour la population. Vous avez parlé de la circulation, effectivement il va y avoir un impact énorme, mais 

il n’y aura pas que celui-là. J’ai aussi parlé de magnétisme, enfin des ondes, on m’a dit qu’il n’y aurait 

aucun impact. Quand on pose une problématique, il y a toujours une solution, mais les solutions 

aujourd’hui sont de la modélisation. 

Je veux rajouter un dernier point qui concerne les eaux de pluie. Dans le procédé, et vous avez 

oublié quelque chose dans vos commentaires, la première eau qui est utilisée c’est l’eau du MHP. Le 

MHP arrive avec 50 % d’eau, 1 tonne de MHP égal 500 litres d’eau. La deuxième initialement c’était 

Blanquefort, mais avant que ce soit utilisé, il faut être sûre que la qualité de l’eau permet son utilisation 

dans le procédé. Ensuite on parle de l’eau de pluie, c’est là où je vais intervenir, et où je vais vous 

sensibiliser parce que vous en avez parlé : il y a des évènements climatiques qui sont arrivés dans 

certaines communes, et en particulier à Marseille, il n’y a pas très longtemps, il est tombé plus de 100 

litres d’eau au mètre carré. C’est très basique, je vais faire 15 hectares, 100 litres d’eau au mètre carré, 

ça fait 15000 m³. Aujourd’hui, les bacs qui sont annoncés, 6 000 litres d’un côté 1 800 de l’autre plus 

quelques bacs qui sont proches des procédés de fabrication, ça veut dire que ces bacs là aujourd’hui il 

y aura toujours de l’eau de pluie dedans puisque cela fait partie du procédé. Et donc le jour où il va 

pleuvoir beaucoup, inévitablement, malgré le fait qu’il soit prévu une station d’épuration, il faudra 

évacuer l’eau quelque part. Et là elle partira dans la Garonne. C’est un point que vous devez faire 

apparaître aujourd’hui dans vos remarques. Il me paraît important. 

Me concernant j’en ai dit suffisamment. Qui prend la suite ? 
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Madame le Maire 

Je répondrai à tout le monde à la fois, ou est-ce que vous voulez que je vous réponde d’abord ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Vous pouvez me répondre, s’il vous plaît. 

 

Madame le Maire 

Pour Blanquefort. J’adore quand on parle des voisins quand ils ne sont pas là. Effectivement ici 

comme à Blanquefort, la parole est libre. Et je pense que chacun s’exprimera quand il en aura envie, 

comme il en aura envie. Cette délibération, nous l’avons travaillée ensemble, mais chacun s’exprimera, 

je vous le redis. Vous avez parlé du vote de Blanquefort, il est quand même très surprenant : ça a été à 

la majorité pour la délibération proposée et ce qui m’a beaucoup interpellé, c’est le groupe de droite 

qui a voté contre parce que dans la délibération, il n’était pas écrit que la ville de Blanquefort était pour 

le projet. Donc les élus de droite de Blanquefort sont pour le projet EMME et vous n’êtes pas du même 

avis, si je comprends bien. C’est bien ça ? Dites-moi si je me trompe. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Le groupe que représente Madame Plougloum a voté pour le projet. Ils ont dit qu’ils étaient 

pour le projet. 

 

Madame le Maire 

C’est pour ça qu’ils ont voté contre la délibération. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Ils ont voté contre la délibération. Ils ont dit qu’ils étaient pour le projet, mais parce que la 

délibération telle qu’elle était faite, les points qui étaient relevés, n’étaient pas suffisamment puissants 

pour accepter la délibération. On a vu la même chose ou pas ? 

 

Madame le Maire 

Vous confirmez ce que je viens de dire : les élus de droite de Blanquefort sont pour le projet. 

Vous venez de le confirmer. Je vous en remercie 

Les jalles : effectivement, il y a des jalles, j’en ai parlé, jalle de la Violette, jalle d’Olive. Je vous 

ai parlé des bassins versants. Les remblais, vous avez posé la question lors de la concertation CNDP par 

écrit, vous avez posé la question l’autre jour en réunion publique, et les ingénieurs vous ont répondu. 

Je ne suis pas ingénieur, donc je ne répondrai pas sur ce point-là. 

L’impact sur les maisons environnantes. Je vais vous répondre par une question : est-ce que 

vous pensez qu’à Bassens, qu’à Mérignac, qu’où vous voulez où il y a de l’industrie, les maisons ont 

perdu en valeur ? Moi ce que je sais, parce que je le regarde, c’est que les maisons ont pris de la valeur. 

Le cercle dont vous parlez, vous confondez, Monsieur Farthouat, c’est le cercle de la concertation, les 3 

km. C’est pour cela qu’il y a Ambarès et Ludon. Vous confondez avec le cercle de dangerosité de Yara, 

qui est de 13 km. Et on ne parlera pas de la centrale du Blayais et il y a beaucoup d’autres entreprises 

qui sont juste à 500 m. Nous sommes d’accord. 

L’électricité, c’est en étude, RTE vous l’a dit lors de la réunion publique. Il y a un fuseau qui est 

préconisé pour l’instant.  

Donc d’un côté vous nous dites à chaque fois, je ne sais pas, mais j’affirme. A un moment donné, 

ou vous savez, ou vous ne savez pas. Ou vous êtes comme moi en questionnement et vous allez aux 

concertations, aux réunions, vous travaillez sur le sujet, et après effectivement on sait. Aujourd’hui on 

ne sait pas. Moi je ne me prononcerai pas sur quelque chose que je ne sais pas encore. Ce que je sais, 
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c’est que l’on travaille pour qu’il y ait le moins d’impacts possibles pour les habitants et qu’il n’y ait pas 

de route fermée ou autre. 

Les eaux de pluie, il a été dit, et c’est écrit aussi, que la première ressource pour le traitement 

de tous ces produits, ce sont les eaux de pluie car il y a une autonomie de neuf mois. Ça a été dit en 

réunion publique. Si vous aviez bien écouté, ils ont rajouté de la contenance. Et c’est pour cela que nous 

demandons une station d’épuration et une infiltration des eaux pluviales supplémentaire en cas de 

forte pluie. Car effectivement, avec le réchauffement climatique, il va y avoir de plus en plus d’incidents, 

hélas. Mais cet été, qui a été très chaud, permet de faire prendre conscience aux gens de la réalité et 

de la problématique du réchauffement climatique. Et ceux qui n’y croyait pas, j’espère qu’ils vont finir 

par y croire. 

Monsieur Lagarrigue, je crois que vous voulez dire quelque chose ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

Moi ce sera très court : Madame le Maire, je pense que tout à l’heure dans le début, vous avez 

dit que vous n’étiez pas au courant de ce projet. Alors là, je suis surpris qu’un Maire ne soit pas au 

courant d’un tel projet en amont. C’est la première question. Et d’avoir laissé Grattequina. On sait que 

c’est un investissement de 10 ou 15 millions qui a été fait. On savait très bien qu’un jour ou l’autre il 

fallait se préparer et avoir une industrie qui arrive. Et si ce n’était pas une industrie, peut-être des 

entreprises. Sauf que là, vous ne vous en êtes pas occupé. Donc Grattequina est resté pendant je ne sais 

combien d’années libre. Le Port Autonome étant le patron il fait ce qu’il veut, et je ne suis pas convaincu 

que vous n’étiez pas au courant. Ce n’est pas possible que le Maire ne soit pas au courant de ce qui va 

se faire sur sa commune, ou alors il y a un problème de compétence.  

Et aujourd’hui on paye la facture. Et on va la payer très lourd d’avoir une usine SEVESO sur la 

commune parce qu’effectivement, de ce que j’en sais avec le recul de ce qui se passe, ça a été décidé 

en haut lieu sans parole, sans que nous, les habitants de Parempuyre, on soit concertés. C’est un régime 

totalitaire et vous, vous confortez ce régime. Vous, vous expliquez les avantages qu’on va avoir d’avoir 

une usine SEVESO. Excusez-moi du peu, ce n’est pas une usine qui transforme du minerai, c’est une 

catastrophe pour la commune et pour la Garonne, parce que la Garonne va prendre d’une manière ou 

d’une autre de la pollution. Vous ne pouvez pas empêcher la pollution : elle y sera. Donc ce n’est pas 

des conditions. Effectivement EMME ils sont très en avance. Ils ont avancé cachés, on n’a pas pu avoir 

les informations assez tôt. Le décret a été signé, donc on est piégés. Mais vous vous rendez compte de 

où on en est ? On en est qu’on ne peut plus rien dire, on ne peut que négocier peut-être avec cette 

entreprise. Parce que tout ce qu’il nous promet, on ne sait pas demain comment ça va se passer. 

D’abord, si vous êtes réélue, est-ce que vous allez tenir ces propos ? Est-ce qu’ils vont tout nous donner : 

beaucoup d’argent, beaucoup d’infrastructures ? Moi, je n’y crois pas à tout ça : c’est du flan.  

Et quand ce sera fait.… Parce que là on parle de 14 hectares, mais ne vous inquiétez pas : s’ils 

viennent et qu’ils ont une opportunité d’agrandir, ils vont le faire. S’ils ont du chiffre à faire et qu’il faut 

qu’ils continuent. Parce que là on n’a toujours pas la solution entre le recyclage et la production. Moi 

j’ai peur que si le recyclage des batteries se fait avec la production, ça double. À un moment donné ils 

vont encore demander des permis de construire. Donc on n’a pas fini. Et ça, Madame le Maire, on ne 

peut pas l’accepter. Effectivement on sera devant le fait accompli s’ils forcent la porte. Ils l’ont déjà fait, 

on le voit, on voit bien comment ça se passe. Mais vous, Madame le Maire, vous n’avez pas vu arriver 

cette usine et ça ce n’est pas normal. 
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Madame le Maire 

On est au moins deux à ne pas l’avoir vu arriver : ma collègue Véronique et moi. Parce qu’elle 

l’a dit. Et non, vous n’êtes pas Maire, et je croise les doigts, si vous me permettez.  

Et la compétence économique ce n’est pas la ville qui l’a. C’est la Métropole et la Région. Et 

aujourd’hui le Port Autonome…vous l’avez dit. Mais vous voulez faire que ce projet soit le projet du 

Maire de Parempuyre, Béatrice de François. Ce n’est pas le projet de Béatrice de François.  

Ce que je remarque, moi, c’est que vous voulez des financements, des entreprises mais vous 

avez signé la pétition contre Bardinet, par exemple, et Monsieur Farthouat aussi. Alors dites-moi à un 

moment donné quel projet vous acceptez, et où est-ce que vous l’acceptez ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

Madame le Maire, je ne sais pas comment vous savez, je ne savais même pas qu’il y avait un 

vote pour Bardinet. 

 

Madame le Maire 

Vous avez signé une pétition contre. Une pétition c’est public, Monsieur Lagarrigue. J’ai la 

preuve, Monsieur Lagarrigue, laissez-moi finir… 

 

Henri LAGARRIGUE 

Vous dites n’importe quoi, Madame le Maire. Il faut arrêter de parler des autres. Parlez de vous. 

J’ai interrogé votre responsabilité de cette usine qui va se construire. C’est la vôtre. Ce n’est pas une 

autre personne, c’est la vôtre. 

 

Madame le Maire 

Ce n’est pas ma responsabilité. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Si, si, Madame le Maire. La Métropole a pris le dessus. Mais vous êtes aux affaires de la 

Métropole, vous êtes vice-présidente. Et vos amis ont voté aussi. Donc vous êtes responsable du projet. 

Aujourd’hui on a plus de discussion, il n’y a pas de marge. Par contre il y a quand même des recours qui 

vont se faire, et heureusement. 

 

Madame le Maire 

C’est la vie des affaires, ça. Mais je vous le dis, Monsieur Farthouat et Monsieur Lagarrigue 

quand on signe une pétition, c’est public. Donc vous avez signé une pétition contre Bardinet. Ne me 

dites pas le contraire, j’en ai la preuve. Tout ce que je dis, j’ai toujours les preuves. Qui veut prendre la 

parole ? 

 

Annie VALLEJO 

Moi, je voudrais intervenir. Je n’étais pas là le 16 septembre. Que ce soit clair : je ne fais pas 

partie des trois dont Monsieur Farthouat a parlé. D’abord, je regrette l’absence de consultation des 

habitants de Parempuyre. Je ne parle pas d’un référendum parce que je trouve que ce n’était pas du 

tout le sujet. Et je ne parle plus d’un sondage qui est fait sur l’ensemble de la Métropole, où j’ai vu ce 

matin qu’il y avait 21 000 personnes qui étaient contre le projet. Ce n’est pas difficile d’être pour ou 

d’être contre quand on n’est pas concerné.  

On est tous conscients du double enjeu auquel répond le projet d’implantation de l’usine EMME. 

D’abord la souveraineté industrielle qui est à un niveau européen et national et ses retombées sur le 
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territoire. Le premier enjeu, j’en conclus qu’on ne peut en aucun cas s’opposer à cette implantation. Du 

moment que c’est européen et français on n’a rien à dire à part Amen. 

Le deuxième enjeu sur les conséquences économiques pour le territoire. Moi, j’aimerais 

connaître des chiffres précis. J’aimerais connaître les montants exacts prévus pour Parempuyre. Moi, 

je parle pour Parempuyre, je suis conseillère municipale de Parempuyre, je ne suis pas à la Métropole, 

je ne suis pas à Blanquefort. Je ne vais pas dire que je m’en fiche un peu des autres, mais pour l’instant 

moi, je parle de Parempuyre.  

Je voudrais connaître aussi la liste exhaustive au niveau des emplois qui seront ouverts aux 

habitants de Parempuyre. Qu’est-ce qu’il y a d’envisagé sur la situation routière pour la voie qui relie 

EMME à Bordeaux ? Celle-ci est déjà surchargée aux heures de pointe. Quand je travaillais, il y a 

quelques années, j’allais au Lac et je mettais 20 minutes depuis chez moi : j’habite au début de 

Parempuyre. Maintenant il faut plus d’une heure pour y aller. Qu’est-ce que ça va donner quand il y 

aura l’usine ? Qu’en est-il du PPRI, de l’assainissement, des eaux fluviales, et des milieux naturels ? Tout 

ça, Madame le Maire nous en a parlé. Je suis tout à fait d’accord sur les réserves qui sont émises. Mais 

pour moi, c’est quand même un minimum que de faire ces réserves-là. Je pense que pour l’instant, moi 

en tout cas, je ne me sens pas pour ce projet, je ne prendrai pas cette responsabilité devant les habitants 

de Parempuyre. Donc je m’abstiendrai. Mais je ne voterai pas contre. Je m’abstiendrai. 

 

Madame le Maire 

Merci. Madame Durand ? 

 

Catherine DURAND 

Ce projet, je peux vous dire que ce n’est pas quelque chose que l’on prend à la légère. 

J’étais à la dernière réunion, je pense que vous n’avez pas bien vu, on devait être bien cachés, 

mais on était plus que trois. J’ai assisté à toutes les réunions, sauf celles qui étaient un peu trop loin. Ce 

que je voulais dire, c’est qu’on en a discuté. On n’est pas, contrairement à ce que dit souvent Monsieur 

Lagarrigue qui nous traite de moutons : on n’est pas des moutons. On réfléchit.  

À côté de ça, je suis d’accord avec Monsieur Lagarrigue, je ne suis pas ingénieure, je ne suis pas 

technicienne. Je n’y connais rien, honnêtement. Par contre moi, je ne sais pas si vous m’avez vu, mais 

je fais très attention à l’environnement. Je me déplace à vélo tous les jours : j’ai 8700 km à mon vélo 

qui a deux ans. Je fais attention. Je ne prends pas l’avion. Je ne prends plus l’avion. Je ne le prenais pas 

souvent mais là je ne le prends plus du tout, je refuse. Je n’ai pas la clim chez moi, je refuse d’avoir la 

clim, je supporte la chaleur. Le gazon, je n’en ai plus parce que je ne l’arrose pas. Alors moi, ça m’agace 

quand je passe en vélo et que je vois pendant la canicule des gazons magnifiques, tout vert, j’ai vraiment 

envie de m’arrêter et d’être vulgaire.  

Je disgresse, mais vous allez voir où je veux en venir. Je fais attention à l’eau, je fais attention 

à beaucoup de choses. On ne pourra pas me taxer d’inconsciente au niveau de l’environnement. Je 

n’achète pas sur internet, je boycotte Amazon, je boycotte Temu. Parce qu’on parle de la pollution, 

mais toutes nos fringues qu’on achète à des prix très bas, posez-vous des questions. J’utilise la méthode. 

BISOU. Ça peut vous intéresser, la méthode BISOU avant d’acheter quelque chose, c’est très joli, et ça 

vaut pour tout. Je me demande : B, en ai-je besoin ? I, est-ce indispensable ? S, n’ai-je pas quelque chose 

de semblable ? O, quel est l’origine ? Parce qu’il faut se poser des questions sur l’origine. U, est-ce que 

c’est vraiment utile ? Vous vous posez cinq questions, et quand vous y répondez, vous repartez, vous 

n’achetez pas.  

Donc on en a discuté, moi je suis encore plus radicale que tout le monde : je suis pour la 

décroissance. Ne m’applaudissez pas, parce que la suite ne va peut-être pas vous plaire. Je suis pour la 

décroissance. Et à côté de ça, je suis pleine de paradoxes, comme beaucoup de gens. Je travaille pour 

l’automobile : je fais du financement automobile depuis bientôt 40 ans. J’ai la reconnaissance du 
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ventre, ça me nourrit. Je travaille pour un gros groupe bancaire qui n’est pas des plus vertueux, mais 

c’est pareil, j’ai la reconnaissance du ventre, mon entreprise me permet de vivre. Pas avec des besoins 

extraordinaires, parce que je vous dis, je fais attention à ce que je fais. Je roule en vélo : assistance 

électrique avec une batterie. J’ai, comme 100 % des gens, un smartphone, une tablette, un ordinateur. 

J’envoie des mails, c’est super polluant les mails avec tous les datacenters qu’il y a partout. Donc 

posons-nous des questions. Je suis pleine de paradoxes : que celui qui n’en a pas me jette la première 

pierre. J’ai regardé aussi tous les sites industriels sur la métropole : 138, il y en a beaucoup. Ford. Ford 

était un site polluant. Monsieur Farthouat, vous y avez travaillé. Mais Ford a fait vivre combien de 

foyers pendant combien d’années ? On s’est tous mobilisés quand Ford a fermé. On est plein de 

paradoxes. 

2035, c’est dans 10 ans. C’est demain. On nous dit qu’il n’y aura plus de véhicules thermiques. 

Je ne suis pas voyante non plus. Je ne suis pas technicienne, je ne suis pas ingénieure, je ne suis pas 

voyante. Donc tout ce qui peut se passer, effectivement je n’en sais rien. 

J’essaye, avec mes compétences et ma sensibilité, de me dire qu’est-ce qui est bien, qu’est-ce 

qui n’est pas bien ? Il y a des choses pour, il y a des choses contre. Mais c’est compliqué de dire vous 

êtes pour ou vous êtes contre. Moi, je n’en sais rien, en fait. Vous, vous êtes pour ? Vous êtes contre ? 

Vous ne l’avez pas dit. Ce que je veux dire, c’est que je suis très inquiète, par exemple, avec la centrale 

nucléaire de Blaye qui me terrifie : c’est à 1 heure d’ici. Sauf qu’elle est là. Et moi, j’ai de l’électricité : 

qui n’a pas d’électricité chez soi ? Il y a des orientations qui ont été prises et, à mon humble avis, je ne 

suis pas sûre que l’on reviendra en arrière sur beaucoup de choses. Je ne dis pas qu’il ne faut pas : 

effectivement il faudrait. Mais aujourd’hui on est confronté à des dilemmes.  

Je disgresse encore mais dimanche il y avait la ronde de Parempuyre : je n’ai jamais vu autant 

de voitures. Moi je n’en peux plus de voir les gens qui se déplacent de Parempuyre à Parempuyre en 

voiture. Qui ne le fait pas ? Il y en a très peu. On ne marche pas. Et le dernier truc qui m’agace aussi, 

c’est qu’il faut prendre ses responsabilités. Quand j’entends dire, on n’est pas contre le projet mais on 

ne le veut pas là… si on est contre, on ne le veut nulle part ! Et il faut arrêter de prendre les autres pays 

pour les poubelles de l’Europe. La Chine, c’est notre usine, c’est notre poubelle. Assumons nos choix. 

J’en ai discuté avec des jeunes qui me disent : mais c’est très bien, il faut arrêter d’envoyer nos poubelles 

ailleurs donc on prend chez nous. 

SEVESO, mais je ne suis pas dans le côté complotisme, je veux croire que l’État ce n’est pas que 

Macron. Il y a des services de l’État, il y a des gens, des techniciens, qui, je pense, font leur boulot. Moi 

je veux avoir confiance en eux : on n’est pas entouré d’escrocs partout. Je fais confiance à la médecine, 

je ne suis pas médecin. Je fais confiance à la recherche. Si demain j’ai un cancer et qu’on va me donner 

de la chimio, bonjour les effets secondaires, mais en même temps si ça peut me sauver… Ce que je veux 

dire, c’est qu’on est plein de paradoxes. 

Et ne croyez pas qu’on est là, que Madame le Maire est un dictateur qui nous dit « il faut dire 

ci, il faut dire ça ». Ce n’est pas vrai, on a la liberté d’expression. C’est un sujet qui nous gonfle, qui nous 

prend la tête à beaucoup, qui nous empêche de dormir, contrairement à ce que les gens peuvent croire 

et qui nous pose question. Parce qu’en notre qualité de conseiller municipal, il y a une autre dimension 

que si on était simple citoyen. À un moment donné, ce n’est pas facile. C’est vrai que ce projet nous est 

tombé dessus, on n’en a pas voulu, mais il est là. Faisons en sorte que ça se fasse dans les meilleures 

conditions possibles. S’il doit se faire, faisons en sorte de mettre toutes les chances de notre côté, qu’il 

fasse vivre les gens. On n’a pas de chiffre effectivement, on ne sait pas. Mais aujourd’hui, personne ne 

sait ce qui va se passer demain. Si vous le savez, dites-le-moi, donnez-moi les chiffres du loto, je ne joue 

jamais et j’y jouerai. Il y a plein de choses qu’on ne sait pas effectivement mais on est obligés de faire 

avec. Moi c’est tout ce que j’avais à dire. 

 

Madame le Maire 
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Madame Del Pozo. 

 

Irma DEL POZO 

J’ai bien écouté un peu tout le monde. Je n’étais pas non plus à la réunion du 16, je m’en excuse. 

Par contre c’est sûr concernant le projet EMME on nous demande de donner un avis favorable ou 

défavorable à la demande d’autorisation environnementale. Il est clair qu’en cas d’avis défavorable 

d’une ou plusieurs communes, le Préfet peut délivrer l’autorisation environnementale, mais il sera tenu 

de motiver sa décision.  

En tant qu’élue, je ne peux me prononcer ni pour ni contre cet avis et les observations 

d’améliorations et de garanties qui seront jointes au dossier d’enquête publique pour éclairer l’avis du 

commissaire enquêteur transmis au Préfet pour l’éclairer sur son arrêt. N’ayant bien sûr aucune 

expérience ni compétence pour évaluer les risques que ce soient les nuisances, la sécurité ou garantir 

le risque zéro dans les années à venir, même si je suis consciente des retombées économiques que 

l’implantation de l’usine EMME peut avoir sur la ville de Parempuyre, je ne peux engager ma part de 

responsabilité dans cette décision. Donc pour cela je vais m’abstenir. 

 

Madame le Maire 

Monsieur Dervieux ? 

 

Benjamin DERVIEUX 

Difficile. Je n’ai pas pour habitude de le faire, mais là je vais lire parce que mes mots sont posés. 

Difficile d’exprimer en quelques mots toute la synthèse intellectuelle à laquelle nous confronte ce débat. 

Comment un seul vote pourrait définir la complexité de ce qui nous amène à débattre ce soir ? Alors, je 

vais essayer d’apporter mon écho à nos réflexions. Oui : je suis pour la réindustrialisation de notre pays. 

Les temps troubles que nous connaissons actuellement rappellent l’importance, selon moi, de 

rechercher les moyens d’une indépendance trop souvent oubliée.  

Oui : je suis pour que cette usine existe, mais je n’arrive toujours pas à comprendre comment 

le site le plus pertinent pour la construire se trouve précisément à cet endroit. Malgré ma présence à la 

plupart des réunions publiques (je n’ai raté que la dernière), malgré les nombreuses difficultés de temps 

(le dossier on l’a reçu et on a eu très, très peu de temps pour le lire, il est très dense), de compétences, 

(je ne suis pas ingénieur ni chimiste), j’ai presque lu l’intégralité de ce dossier et de nombreuses 

questions restent pour moi en suspens.  

Pour être totalement honnête dans mes propos, il me faut préalablement rappeler ce qui a déjà 

été dit, que de nombreuses modifications ont été apportées à ce projet. Il me faut également 

reconnaître que le dossier présenté m’est apparu comme très sérieux et que de nombreux points y sont 

abordés : mais je n’y ai pas trouvé toutes les réponses aux questions que je me posais. Probablement 

les mêmes questions que se posent encore certains de nos administrés sans aucun a priori.  

En premier lieu, la question de la sécurité. C’est le point crucial sur lequel il devrait n’y avoir 

aucune tolérance. Ce n’est pas la question du SEVESO qui me pose problème. C’est par exemple celui 

de la miscibilité toxique possible en cas d’accident. Parce que tout le monde ici le sait, il n’y a pas de 

risque zéro. Qu’est-il prévu en cas d’accident dans le dossier ? Je n’ai trouvé aucune réponse autre que 

« tout a été étudié pour qu’il n’y ait pas d’accident ».  

La question du choix du site, je n’ai toujours pas trouvé la justification pour cet emplacement 

qui, je le répète, ne me semble pas vraiment le plus pertinent. L’étude des autres sites, que j’espérais 

trouver, je ne l’ai pas trouvé dans l’étude.  

La question environnementale, tellement vaste. Un seul exemple : celui des compensations. Les 

zones humides sont compensées par d’autres zones qui sont déjà humides. Incompréhensible pour moi.  
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La question fiscale. Aucune estimation délivrée par les services de l’État malgré plusieurs 

demandes. Vous comprendrez aisément que mon avis puisse être différent si cette usine permet des 

rentrées fiscales à hauteur de 10 000 € ou de 10 millions d’euros par an pour la commune, ou que cette 

usine soit exonérée ou pas, et pour quelle durée. S’agissant d’un projet national d’intérêt majeur pour 

lequel je le rappelle, le décret a été signé par François Bayrou le 5 septembre 2025, premier ministre 

qui savait qu’il allait être démis de ses fonctions trois petits jours après. On peut se poser la question. 

Aucune réponse de la part des services de l’État. 

J’en avais encore bien d’autres, des questions, mais le temps nous est compté et je souhaite 

que tous ceux qui souhaitent s’exprimer puissent le faire. Je vais conclure.  

Mais je ne veux pas que nous nous trompions de débat ce soir. Ce soir le débat ce n’est pas être 

pour ou contre ce projet. Pour ou contre ce projet, Emmanuel Macron a déjà statué. Cette usine nous 

est imposée. Son emplacement est déjà fixé. Et notre avis de ce soir n’est que consultatif. Monsieur le 

Préfet a eu l’amabilité républicaine de nous le rappeler. Ça me rappelle mes années étudiantes où on 

m’avait appris que la dictature c’est ferme ta gueule, et la démocratie, c’est cause toujours. Avec ce 

dossier, j’ai bien l’impression que nous pourrions causer éternellement.  

Alors, puisque nous n’avons pas le choix, exigeons, orientons, demandons. Pour aujourd’hui, 

pour demain, pour nous, pour nos enfants, pour nos petits-enfants. En accompagnant ce projet, sans 

que soient oubliés les points les plus importants que je viens d’évoquer et qui sont repris pour la plupart 

dans ce qui est proposé aujourd’hui. En donnant un avis, je souhaite qu’il soit compris de tous que la 

synthèse d’un cheminement intellectuel est forcément limitée à un vote. Et je ne veux pas qu’un vote 

puisse masquer toute cette complexité. C’est pour moi le sens de cet avis. 

 

Madame le Maire 

Merci, Monsieur Dervieux. Qui veut s’exprimer ? Madame Lalanne ? 

 

Nicole LALANNE 

Vous mettez dans votre dossier, la ville de Parempuyre a demandé à EMME de s’engager à 

participer à plusieurs aménagements et soutiens de toute nature. C’est-à-dire que le temps que vous 

employez « a demandé », ça veut dire que vous admettez que l’entreprise est sur place, et donc de ce 

fait, vous admettez, indirectement que l’usine s’implante. Avant tout, c’est l’intérêt pour la commune 

que vous envisagez. 

D’autre part dans le même dossier vous mettez l’anticipation, la prévention et le suivi rigoureux 

dans la gestion des risques environnementaux seront déterminants pour vous. Et vous mettez grâce à 

notre vigilance, notamment pour les transports etc. il n’y aura pas d’impact négatif. C’est très 

affirmatif. 

Bien que le cadre réglementaire ait été renforcé et que l’automatisation de la sécurité permet 

de réagir rapidement, comment peut-on garantir de pouvoir tout maîtriser et tout anticiper ? Les aléas 

climatiques imprévisibles, les accidents de fabrication ou les rejets accidentels de sulfate ou de matière 

première comme ceci s’est fait avec les dioxines à SEVESO ou, comme dernièrement, la fuite d’acide 

chlorhydrique en Dordogne liée à des défaillances technologiques et humaines. Et je pense que là, toute 

la sécurité avait été soi-disant prise, toutes les mesures avaient été prises. L’usine EMME, d’autre part, 

sera-t-elle suffisamment et rapidement adaptable face aux nouveaux défis, qu’ils soient d’ordre 

écologique, climatique, voire économique ? C’est ainsi qu’elle dit couvrir 20 à 30 % des besoins en 2030, 

c’est-à-dire demain, mais quels seront les besoins au-delà de cette courte échéance ? Vu l’évolution de 

la recherche, la demande ne sera-t-elle pas tournée vers d’autres technologies, moins onéreuses et à 

risque moindre ? Dans quelques années, n’aurons-nous pas une friche industrielle supplémentaire en 

bordure de Garonne ? 
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Vous parlez également des inondations. Le risque inondation est une préoccupation croissante. 

Bien que les cotes de seuil de l’usine aillent au-delà du PPRI, aujourd’hui cela n’est pas une garantie 

pour demain. Ce secteur pouvant être touché à long terme par une inondation d’intensité remarquable 

sous l’effet conjugué de plusieurs facteurs et de plusieurs paramètres, météorologiques, 

topographiques, géologiques, des grandes marées par exemple. Pourra-t-on, ou aura-t-on, ou saura-t-

on gérer les risques liés à ce type d’inondation ? Peut-on y répondre aujourd’hui ? Moi je n’ai pas trouvé 

de réponses dans le dossier. La gestion des nappes phréatiques est une question de plus en plus 

fréquente concernant les risques inondations, et de plus en plus évoquée. Et elle ne peut se faire à 

l’échelle des frontières administratives. Et la mise en réseau des bassins versants entre eux par de 

grands canaux implique que l’échelle du bassin versant n’est même plus suffisante. C’est pourquoi nous 

devons demander une étude plus approfondie des impacts hydrographiques liés à l’implantation de 

l’usine. 

Page 7 du document, le Maire, concerné par ce problème, vous demandez une étude d’impact 

sur le bilan tempête. Le bilan tempête, moi je ne l’ai pas vu par rapport aux documents qui nous sont 

fournis. Concernant l’alimentation en eau, vous demandez que l’alimentation en eau soit assurée 

également par la station d’épuration de Blanquefort aujourd’hui saturée dont les travaux d’extension 

seront terminés peut-être d’ici deux ans. La mairie se prononcera à l’issue : faux, car par ailleurs en cas 

d’indisponibilité de la station, ce qui sera le cas d’ici deux ans, elle autorise d’utiliser le pompage de 

l’eau de la Garonne. C’est mis dans le rapport. 

 

Madame le Maire 

Pas la mairie. Je ne comprends pas. 

 

Nicole LALANNE 

Vous mettez que sera autorisé le pompage de l’eau de la Garonne. 

 

Madame le Maire 

Mais moi je ne mets pas ça, Madame Lalanne. 

 

Nicole LALANNE 

C’est ce qui est écrit. Et là-dessus personne ne réagit. Concernant le rejet des eaux usées, il est 

demandé la construction d’une station d’épuration. Risque SEVESO : la mairie donne quitus à 

l’entreprise qui aurait bien pris en compte, vous mettez, tous les enjeux écologiques. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Madame Lalanne, c’est marqué où, tout ça ? 

 

Nicole LALANNE 

Dans vos propos, tel que vous les mentionnez, vous dites que la mairie, et pour moi c’est donner 

quitus... 

 

Madame le Maire 

Madame Lalanne, on essaye de vous suivre, mais on n’y arrive pas. Je ne suis pas la seule : on 

n’y arrive pas. On ne sait pas d’où vous tenez ce que vous dites. 

 

Nicole LALANNE 

Je peux vous les citer : c’est page 7 où vous parlez du risque SEVESO. Vous pouvez y aller, je 

peux vous donner les numéros des pages. C’est moi qui dis que la mairie donne quitus à l’entreprise. 
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Madame le Maire 

On n’a pas parlé de « quitus ». Il n’est pas écrit ça, Madame Lalanne. 

 

Nicole LALANNE 

Non, quitus, c’est moi qui dis que vous donnez quitus quand vous dites, écoutez jusqu’à la fin… 

 

Madame le Maire 

Vous dites « la mairie donne quitus ». 

 

Nicole LALANNE 

Quand vous dites EMME aurait bien pris en compte tous les enjeux écologiques avant même 

que les garanties circonstanciées sur les mesures que vous prescrivez soient adoptées. Si vous dites 

qu’elle a pris les garanties, c’est que vous le certifiez pour moi. 

 

Madame le Maire 

C’est ce qui est dans le dossier : c’est ce que je vous ai expliqué tout à l’heure. Je commence à 

chaque fois par dire ce qui est dans le dossier et ensuite il y a des préconisations, parce que justement 

ça ne nous paraît pas suffisant. C’est comme ça qu’il faut lire le document. 

 

Nicole LALANNE 

Et quand vous dites que ce projet vous tombe dessus : ce qui a été signé c’est que l’entreprise 

a été jugée comme une entreprise d’intérêt général… 

 

Madame le Maire 

Majeur national. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Madame Lalanne, vous mélangez beaucoup de choses. C’est le projet qui a été décrété, ce n’est 

pas l’entreprise. 

 

Nicole LALANNE 

Donc ce projet-là, rien ne dit que vous êtes obligé de l’imposer ici. Le Port Autonome par hasard 

n’aurait-il pas besoin qu’il y ait un équipement sur son site qui pour l’instant est déficitaire ? Il y a aussi 

tout cet intérêt, parce que là on ne parle pas du Port Autonome. Mais le Port Autonome est quand 

même bien impliqué dans le choix de cette implantation. 

 

Madame le Maire 

C’est le cas, c’est ce que j’ai dit. C’est ce que j’ai dit… 

 

Nicole LALANNE 

Aujourd’hui, dans la délibération que vous présentez, vous dites on demande ça. Mais vous ne 

demandez pas et si ceci n’était pas respecté ? Ça, vous ne le dites pas. Vous dites on le demande. Et 

après, si ce n’est pas respecté, qu’est-ce qu’on fait ? Vous auriez pu mettre une condition. À condition 

que si ça n’est pas respecté, vous refusez le projet. Vous ne le mettez pas. Vous dites, on leur demande. 

Et s’ils n’obéissent pas à la demande ? Qu’est-ce que vous faites s’ils ne garantissent pas ce que vous 

demandez ? Vous continuez à voter pour ? Est-ce qu’il y aura un deuxième vote qui dira écoutez ils n’ont 

pas répondu à notre demande ? Ou alors lorsqu’ils construisent, je constate qu’ils ne respectent pas, 

qu’est-ce que vous faites ? Vous arrêtez le projet ? Non, ils ne respectent pas puisque dedans vous dites 
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nous regarderons si au niveau des transports, nous serons très vigilants. Et s’ils ne le sont pas ? Vous 

allez arrêter les projets ? Vous dites qu’ils nous sont imposés. Peu importe, on s’en lave les mains.  

 

Madame le Maire 

Donc, vous allez continuer à dire que c’est mon projet. Continuez, ce n’est pas grave : tout le 

monde sait que ce n’est pas le cas. Ensuite, les délibérations des Conseils municipaux seront jointes à 

l’enquête publique. Si ces délibérations ne sont pas jointes à l’enquête publique, nous n’aurons aucun 

levier, aucun moyen. Alors que si le Préfet donne son accord, ou pas, je peux me tromper, mais je 

suppose qu’il donnera son accord, sur la demande d’autorisation environnementale, il mettra dans son 

arrêté les préconisations des villes et de la Métropole. Si nous n’écrivons rien, il n’y aura rien. Si par 

hasard nous n’avions pas fait de délibération, ça ne revenait pas à un avis favorable, puisqu’on ne vote 

pas pour ou contre le projet.  

Si on n’avait pas fait de délibération avec des préconisations et des demandes fortes, ça serait 

une absence d’avis, ce qui serait pire. Imaginez bien que si on ne fait pas cette délibération, c’est une 

absence d’avis, donc on ne tiendra pas compte des demandes de la ville de Parempuyre. Si c’est ce que 

vous voulez, vous me le dites. 

 

Nicole LALANNE 

Madame le Maire, vous pouvez très bien mettre votre avis et vos conditions. Mais même si on 

n’en tient pas compte, dites-le. 

 

Madame le Maire 

Mais qu’est-ce qu’on fait quand quelqu’un ne respecte pas la loi ? C’est la même chose. 

 

Nicole LALANNE 

Dites-le. Si ce n’est pas écouté, vous aurez fait le maximum pour dire que vous êtes pour, que 

vous êtes contre, mais vous l’aurez dit. 

 

Madame le Maire 

On ne demande pas, Madame Lalanne, si nous sommes pour ou contre : on nous demande un 

avis circonstancié sur une demande d’autorisation environnementale. C’est là où est la différence. 

 

Nicole LALANNE 

Ça vous permet de dégager en touche.  

 

Madame le Maire 

C’est la même délibération pour les six communes et la Métropole. Est-ce qu’il y a d’autres 

prises de parole ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Je voulais juste répondre à Madame Vallejo quand on a parlé de souveraineté. C’est juste pour 

dire, comme vous le dites bien à un moment donné, cette usine-là, c’est dans le maillon de la 

décarbonation pour pouvoir fabriquer des batteries. Mais il faut savoir que le produit brut, le MHP, 

arrive de pays lointains. Il arrive du Brésil, qui aujourd’hui est certifié IRMA et de l’Indonésie, qui à ce 

jour ne l’est pas. Et on sait les problèmes de déforestation. Malgré tout, quand on parle d’indépendance 

énergétique pour la fabrication des batteries, il peut y avoir des incertitudes sur le plan des 

approvisionnements car il y a des incertitudes politiques. Les contrats peuvent être dénoncés. On parle 

après de la Nouvelle Calédonie mais voyez ce qu’il en reste. Je ne dirai pas pourquoi. Mais aujourd’hui 
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la Nouvelle Calédonie voudrait fabriquer les sels, pas transporter le MHP. Il y a quand même des 

incertitudes sur ce que l’on est capable de livrer de manière aussi lointaine. C’est ce que je voulais juste 

préciser. Et l’autre, quand on parle de décarbonisation, on fait cette usine ici car on n’utilise pas de 

charbon comme en Chine, on utilise de l’électricité. 

 

Madame le Maire 

Électricité nucléaire. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Tout à fait. J’ai lu un rapport sur la Nouvelle Calédonie, qui eux aussi utilisent le charbon pour 

pouvoir transformer le minerai. Eux, ils considèrent que l’énergie nucléaire est une énergie fossile car il 

faut aller chercher l’uranium, et pour aller chercher l’uranium dans les conditions que l’on connaît 

aujourd’hui, c’est extrêmement émetteur de carbone. Je vous retrouverai cet article. J’ai été un peu 

surpris de ça : quand on est en Nouvelle Calédonie, et quand on est en France, le nucléaire est différent. 

Il y a quand même une petite réserve, même si effectivement, et je vous l’accorde, quand on produit 

l’électricité chez nous, elle ne produit pas de carbone, mais elle l’a produit en amont. 

 

Madame le Maire 

Vous avez raison Monsieur Farthouat, l’extraction des produits se fait très loin. Mais la 

raffinerie se fera ici, et non pas par des enfants ailleurs. Pour moi, c’est aussi quelque chose d’important. 

J’ai parlé tout à l’heure d’un laboratoire. Ils sont en train de faire de la recherche sur l’innovation pour 

arrêter avec tous ces produits, cobalt et autres, et de voir avec des algues. Vous l’avez lu je pense 

puisqu’apparemment vous avez lu le dossier. Ça, c’est l’avenir. Tout à l’heure, on parlait d’avenir. 

Et après, s’il faut arrêter les voitures électriques, je pense que vous allez faire comme moi, 

Monsieur Farthouat, vous allez vendre votre voiture. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Et le vélo, et les transports en commun. 

 

Madame le Maire 

Et le smartphone, et tout le reste. Donc je le répète, il ne s’agit pas de se prononcer pour ou 

contre le projet EMME, il s’agit de joindre à l’enquête publique les demandes de la ville de Parempuyre, 

comme les demandes de la ville de Blanquefort, d’Ambarès, ou d’ailleurs. La délibération, c’est ça. Alors, 

qui est contre ? 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Excusez-moi, est-ce que je peux intervenir ? 

 

Madame le Maire 

Bien sûr, je ne vous avais pas vu lever la main. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Pas de souci, je reviens juste sur un petit point que vous avez abordé au départ, mais c’est plus 

par rapport à la couleur politique. Je ne savais pas que j’avais une couleur, en l’occurrence. Je découvre 

que j’ai une couleur. Vous mettez par monts et par vaux les couleurs politiques, vous m’annoncez que 

j’ai une couleur politique. 

Ensuite, c’est effectivement très dommage de ne pas avoir fait de commission réunie, parce 

qu’on aurait pu tous échanger et j’apprécie vraiment les échanges et ce que vous avez tous dit, enfin 
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ceux qui sont intervenus en tout cas. Ça permet au moins d’avoir des informations, et de connaître votre 

point de vue. 

Moi il y a deux choses sur lesquelles je veux revenir, c’est notamment par rapport aux 15 

hectares impactés par le remblai pour imperméabiliser et stabiliser l’usine. Je ne sais pas si vous êtes 

allés au Marais d’Olive où ils ont remblayé, en l’occurrence. Donc quand vous voyez le remblai, moi ça 

me fait peur, parce qu’il y a plein de plastiques, de bouchons. Alors c’est la Métropole, attention, je 

précise. Mais en l’occurrence ça m’interpelle quand même.  

Et ensuite quand on parle de compenser par une surface de 23 hectares, on compense 

comment ? Qu’est-ce qu’ils appellent compenser ? Ce n’est que de la zone humide. Ce sont des 

marécages : qu’est-ce qu’on compense ? Merci. 

 

Madame le Maire 

L’étiquette politique, c’est celle que vous avez sur la liste lorsque vous avez été élue. Je ne l’ai 

pas inventée, vous en avez changé entre-temps peut-être. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Sans étiquette, Madame. 

 

Madame le Maire 

Non, vous étiez sur une liste de droite, Madame Chartier, avec une tête de liste LR. Ce n’est pas 

moi qui l’ai inventé. Moi, au moins, on sait où je suis politiquement. 

Les compensations de zones humides, ce sont des textes très précis, ça a été également expliqué 

lors de la réunion publique. 

D’autres interventions ? Madame Dupuy. 

 

Pauline DUPUY 

Je voulais rajouter que je reste méfiante sur ce projet tout comme l’ensemble de la majorité. Ce 

projet nous est tombé dessus, comme ça l’a été rappelé. En tant qu’habitant, alors je ne sais pas où 

sont la majorité des élus, mais je suis, je pense, une des plus proche de la future usine. Donc j’ai bien 

regardé le dossier de près, même si je n’étais pas à l’ensemble des réunions. Je me pose certaines 

questions en matière d’écologie, ça c’est sûr, et surtout en matière de sécurité.  

Maintenant, il me reste quand même une once de confiance dans les services de l’État. Chacun 

son opinion : moi je voterai favorable aux préconisations de la mairie. 

 

Madame le Maire 

Merci bien. Monsieur Bernard ? 

 

Frédéric BERNARD 

Madame le Maire, lorsque je vous ai envoyé mon courrier pour m’excuser par rapport à mon 

absence à la commission urbanisme, je vous ai demandé de mettre le vote à bulletin secret. 

 

Madame le Maire 

Je pense que chacun a pu s’exprimer, chacun est libre. Je ne vois pas l’intérêt, au contraire, de 

voter à bulletin secret. 

 

Frédéric BERNARD 

Donc vous refusez encore une fois quelque chose que l’on vous demande. 
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Madame le Maire 

Je demande au Conseil municipal : est-ce que la majorité veut un vote à bulletin secret. Non ? 

Oui, Monsieur Lagarrigue, oui, Madame Lalanne. 

 

Nicole LALANNE 

Pour expliquer le vote que nous allons avoir, et je ne voudrais pas que vous l’interprétiez à votre 

façon comme d’habitude. 

 

Madame le Maire 

C’est ma fête, ce soir. 

 

Nicole LALANNE 

Oui, vous avez pris le rôle pour ça.  

Le texte présenté n’exprimant pas la position de la municipalité ; si les demandes que vous 

exprimez n’étaient pas respectées ; les demandes que vous exprimez également sont pour la plupart 

des vigilances lors du début de la construction et lors du fonctionnement mais pas à titre préventif avant 

la construction ; les garanties demandées étant insuffisantes face à des risques environnementaux 

qualifiés de majeur ; n’ayant pas non plus été associés à la rédaction de cette délibération : nous allons 

voter contre. Je précise bien que nous aussi, nous aurions eu à rajouter des préventions à titre préventif. 

 

Madame le Maire 

Mais nous pouvons rajouter. Pourquoi est-ce que vous ne nous proposez pas de rajouter ? 

 

Nicole LALANNE 

Parce que vous ne l’avez pas demandé, Madame le Maire. Vous nous le demandez maintenant 

parce que vous voyez que vous êtes devant le fait accompli, je suis désolée. 

 

Madame le Maire 

Moi je suis habituée, y compris en Métropole, à ce que les élus proposent des choses. Vous 

n’avez rien proposé. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Lors des commissions, peut-être. Les commissions réunies sont idéales pour ça, effectivement, 

vous avez raison. 

 

Madame le Maire 

Vous n’avez rien proposé. Madame Turbé ? 

 

Rosy TURBE 

C’est quand même facile de surfer sur la vague pour avoir des voix aux prochaines élections. 

 

Nicole LALANNE 

Si certains ont des intérêts, je pense que je ne parle pas de ces intérêts, je parle pour l’intérêt 

majeur. Ici, on vise plus tard. Moi je parle très sincèrement, et nous parlons très sincèrement de ce que 

nous ressentons, ce que nous exprimons. Et je pense qu’on n’a pas attendu fin 2025 pour s’exprimer. 

On s’exprime depuis longtemps par rapport à ce manque de communication et ce manque d’expression 

de la part de l’opposition. Je pense qu’on n’a pas attendu septembre 2025. 
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Madame le Maire 

Qui émet un avis favorable aux observations proposées dans la délibération ? 

 

Intervention d’un membre du public inaudible. 

 

Madame le Maire 

Vous n’avez pas la parole, Monsieur. Je vais vous demander de vous asseoir ou de sortir. Vous 

avez des lieux où vous exprimer. Profitez-en. Allez-y, allez donner votre avis.  

Je repose la question qui est favorable aux observations proposées dans la délibération ? Levez 

bien le doigt qu’on puisse compter. 16 pour. Qui s’abstient pour les observations proposées dans la 

délibération ? 4. Qui est contre les observations proposées dans la délibération ? Sept, c’est ça ? 

 

Nicole LALANNE 

On est contre la présentation de la délibération. Point. 

 

Madame le Maire 

Donc je recompte. Qui est contre ? Sept. La délibération tel que proposée est adoptée à la 

majorité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’environnement, notamment son article R 181-18, 

Vu le schéma régional d'aménagement et de développement durable de la région Nouvelle-Aquitaine 
approuvé le 18 novembre 2024, 

Vu le schéma de cohérence territoriale de l'Aire métropolitaine bordelaise approuvé le 12 mai 2023, 

Vu le plan local d'urbanisme intercommunal de Bordeaux Métropole approuvée le 2 février 2024, 

Vu la décision n° 2024/172/EMME/1 du 4 décembre 2024 de la Commission nationale du débat public, 
décidant d'organiser une concertation préalable sur le projet EMME, d'usine de conversion de nickel 
et cobalt pour la production de batteries pour véhicules électriques en Gironde ; 

Vu l'avis n° 2025/101/EMME/3 du 2 juillet 2025 de la Commission nationale du débat public relatif au 
projet d'usine de EMME (Electro Mobility Materials Europe) de conversion de nickel et cobalt pour la 
production de batteries pour véhicules électriques en Gironde ; 

Vu le courrier du président de la région Nouvelle-Aquitaine en date du 21 juillet soutenant le projet de 
la société EMME, 

Vu le courrier du Préfet de le Gironde en date du 07 août 2025 sollicitant l’avis du Conseil municipal 
sur le dossier d’autorisation environnementale déposé par la société Electro Mobility Materials Europe 
(EMME), 

Vu le décret n° 2025-915 du 5 septembre 2025 qualifiant le projet de la société Electro Mobility 
Materials Europe (EMME) de projet d'intérêt national majeur, 

Considérant que le dossier de demande d’autorisation environnementale de la société Electro Mobility 
Materials Europe (EMME) vise l’implantation d’un projet d'usine de conversion de nickel et de cobalt 
en sulfates pour les batteries des véhicules électriques et d’un laboratoire en science des matériaux, 

Considérant l’ensemble des pièces du dossier d’autorisation environnementale déposé par la société 
Electro Mobility Materials Europe (EMME), à savoir présentation administrative et technique du projet, 
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étude d’impact, étude de dangers, dossier de demande de dérogation au titre de l’article L411-2 du 
Code de l’environnement, 

Considérant que l’examen du dossier et la décision de délivrer ou non l’autorisation dépendent du 
Préfet de la Gironde, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

La ville de Parempuyre est invitée à donner un avis consultatif sur la demande d’autorisation 
environnementale présentée par la société Electro Mobility Materials Europe (EMME). 

Décide, au bénéfice des éléments de la présente délibération, d’adopter les observations 
d’améliorations et de garanties développées ci-dessus, qui seront jointes au dossier d’enquête 
publique pour prise en compte dans l’avis du commissaire enquêteur transmis au Préfet pour l’éclairer 
sur son arrêté. 

Adopte à la majorité (16 voix pour – 7 voix contre : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, PIGEAT Stéphane, 
LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia, BERNARD Frédéric – 4 
abstentions : PONS Annie, DEL POZO Irma, VALLEJO Annie, MARTINEZ-CAZABAT Fabienne). 

 

Madame le Maire 

L’ordre du jour étant épuisé, je vous remercie. Bonne soirée. 

 

 

Séance levée à 21h20 


